
L E GIGANTESQUE plan
de relance européen de

750 milliards, lancé en juillet,
a décidément du mal à se mettre
en place. Il a déjà fallu cinq
mois de négociations pour qu’il
soit adopté, en décembre. Fin
de la course ? Que non ! Car
chaque pays doit maintenant ex-
pliquer à Bruxelles – en prin-
cipe d’ici à la fin d’avril – com-
ment il compte utiliser les fonds
(100 milliards pour la France). 

La Commission devra ensuite
avaliser ces 27 plans individuels
pour s’assurer que l’argent ne
sera pas gaspillé. Ainsi recadré,
chaque plan sera ensuite discuté

au Conseil européen, qui réunit
les présidents ou Premiers mi-
nistres des 27 pays de l’Union.
Lesquels pourront assortir la dis-
tribution des sous de réformes
économiques à appliquer par les
 bénéficiaires. Restera enfin à
chacun des 27  Parlements
concernés à adopter les plans
ainsi archivus et revus. Si tout
va bien, la première tranche du
pactole – 100 milliards – pour-
rait être débloquée avant la fin
de l’année.

En espérant que le calendrier
sera aussi bien tenu que celui
de la distribution des vaccins
par Bruxelles.              H. M.

F RANCK RIESTER, le mi-
nistre chargé du Commerce

extérieur, a lâché le chiffre, la
semaine dernière : en 2020, la
France a déboursé pas moins de
5,9 milliards d’euros pour ache-

ter à la Chine les montagnes de
masques qui nous manquaient. 

C’est plus de la moitié du
montant total des importations
de produits médicaux liés à la
crise sanitaire. C’est le dixième
du déficit commercial de l’an
dernier. C’est ce que va coûter
le plan d’investissement sur
cinq ans dans le système de
santé promis en juillet par Cas-
tex. C’est aussi ce que va coûter
le plan pour les jeunes « qui
morflent le plus », présenté par
le même Castex à la même date.
C’est le coût du porte-avions
qui va succéder au « Charles-
de-Gaulle ». Plus de la moitié
du budget de la Ville de Paris.
Ce que Bruxelles vient de dé-
bloquer pour la pêche. Près du
double du budget du ministère
de la Culture… 

DÉPARTS EN VACANCES ET
COUVRE-FEU : TOLÉRANCE ZÉRO

La France envahie par le variant anglais

Journal satirique paraissant le mercredi
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La faillite du logement social 
à Paris et en banlieue

Affaire Duhamel : le préfet d’Ile-
de-France sur un siège éjectable

Macron s’en remet à Jeanne d’A.R.S. !

Sanofi de belles jambes
C E QU’IL Y A de bien avec

Sanofi –  si, si, atten-
dez…  –, c’est qu’il ne fait
même plus semblant. Le groupe
a foiré toute sa recherche sur le
vaccin contre le Covid ? Pas
grave ! Ça ne l’empêche pas de
distribuer un dividende record
de 4 milliards d’euros à ses ac-
tionnaires. Ni de couper dans
ses effectifs de recherche en
l’annonçant maintenant, et pas
dans six mois, quand ce serait
un peu moins catastrophique
pour son image. C’est bien gen-
til, l’image, mais le « cash »
rentre de toute façon, et c’est
tout ce qui compte. 

En douze ans, Sanofi a sabré
ses effectifs de recherche de
45 %, avec le résultat que l’on
sait, mais il va donc supprimer
364 postes de chercheurs sup-
plémentaires. Tout en ayant
 touché 1,5 milliard de crédits

impôt-recherche en dix ans.
C’est magnifique. Presque aussi
beau que les bénéfices de
 Sanofi : 12 milliards d’euros,
340  % de mieux que l’an
 dernier. 

Un bond dû à une seule
prouesse, pas médicale mais fi-
nancière. En mai, le groupe a
raflé des milliards en vendant
au plus haut ses actions dans
Regeneron, une boîte US qui
préparait un traitement… contre
le Covid. Le quoi ? Pas le sujet
de Sanofi. Revenons à nos mou-
tons : dividendes, pépettes. Ces
« bons résultats », c’est « une
bonne nouvelle », a répété en
boucle le patron du groupe, Oli-
vier Bogillot, sur France Info
(5/2)  : « C’est bien pour le
groupe, pour l’économie fran-
çaise. » Et encore mieux pour
la recherche… de profit.

I. B.

L E 6  JANVIER, photo à
l’appui, « Le Canard » ra-

contait comment la police avait
empêché deux journalistes d’as-
sister au saccage d’un campe-
ment irrégulier de réfugiés à
Grande-Synthe (Nord). Main-
tenus à distance, ils avaient pu

néanmoins photographier les
gros bras – cagoules et treillis
camouflés – d’une société de
nettoyage payée par la préfec-
ture en train de lacérer les tentes
des migrants au couteau.

Epaulés par les avocats du
Syndicat national des journa-
listes (SNJ), Louis Witter et
Simon Hamy, les deux repor-
teurs, ont alors déposé un re-
cours en référé-liberté auprès
du tribunal administratif de
Lille, enjoignant aux préfectures
du Nord et du Pas-de-Calais de
les laisser travailler librement.
Requête courageusement reje-
tée… sur la forme. 

En rappel, le 3  février, le
Conseil d’Etat a estimé qu’il
n’apparaissait pas que « ces me-
sures de police (…) aient porté
une atteinte grave et manifes-
tement illégale à l’exercice par
les journalistes de leur pro-
fession ». Décision lunaire ins-
pirée par le ministère de l’Inté-
rieur, qui avait justifié les
« mesures d’éloignement » des
reporteurs en ces termes  :
« Elles visent à faciliter l’exé-
cution matérielle de leur mis-

sion par les forces de l’ordre
et à assurer le respect de la di-
gnité due aux personnes éva-
cuées. » 

Le message est clair : tirer les
familles exilées de leur habitat
de fortune au petit matin, lacérer
leurs tentes à coups de couteau,
jeter à la benne leurs tapis de
sol, leurs sacs de couchage,
leurs vêtements, leur nourriture,
leurs documents ou les souve-

nirs qu’elles n’ont pu emporter
vise à « assurer le respect de
la dignité des personnes éva-
cuées ». C’est émouvant.

A l’inverse, toujours selon le
ministère de l’Intérieur, la pré-
sence de journalistes sur le ter-
rain est une marque d’irrévé-
rence vis-à-vis des réfugiés.

C’est un peu « La Loi Sécu-
rité globale pour les nuls ».

S. Ch.

Les “sages” se sucrent

L ES « SAGES » du Conseil
constitutionnel ne le sont

pas tant que ça. Non seulement
ils sont payés sur une base illé-
gale depuis vingt ans, mais, en
plus, ils en ont profité pour
s’augmenter en douce de 73 %
(« L’Opinion », 4/2). C’est ce
qu’a découvert la députée (PS)
Cécile Untermaier, qui, pour
mettre fin à cette situation, a dé-
posé une proposition de loi qui
sera débattue le 18 février à
l’Assemblée.

L’affaire commence en mars
2001 quand Florence Parly,
alors secrétaire d’Etat au Bud-
get, décide de soumettre à l’im-
pôt l’indemnité des neuf sages,
qui en était exonérée pour moi-
tié. Afin de consoler les vic-
times, elle leur accorde une
fleur plus que compensatoire :
leur rémunération totale aug-
mente alors, par décret, de
57 %. Un geste généreux mais
illégal  : il aura échappé aux
membres du Conseil, chargés
de faire respecter la Constitu-
tion, que celle-ci prévoit que
leur rémunération doit être fixée
par une loi organique. Sans
même en référer au ministère

du Budget, les présidents du
Conseil constitutionnel ont en-
suite amélioré en toute confi-
dentialité, au fil des ans, l’or-
dinaire de leurs troupes en leur
accordant une augmentation to-
tale de 72,4 % de leur indem-
nité. Bien loin de l’augmenta-
tion de l’indice de la fonction
publique. 

Ce qui permet aux membres
du Conseil constitutionnel de
gagner aujourd’hui 13 300 eu -
ros net par mois, autant que le
président de la République.

L’Europe sans se presser

Les masques 
font leur trou

C URIEUSE vaccination
que celle laborieuse-
ment scénarisée du

ministre de la Santé. Certes,
en ces temps de disette théâ-
trale, peut-être fallait-il ap-
précier cette représentation
appuyée d’Olivier Véran. Et
se rassurer de le voir tomber
la chemise à moitié pour
vaillamment présenter son
deltoïde à l’aiguille d’une in-
firmière jouant la surprise.

Mais pas au point d’en ou-
blier que le même, tout aussi
sérieux, expliquait voilà peu
qu’il ne voulait surtout pas se
« faire vacciner devant les ca-
méras ». Non pas parce que,
à l’heure où les campagnes
de vaccination, en Europe en
général et en France en par-
ticulier, accusent plus d’un
mois de retard et sont encore
freinées par des problèmes
d’approvisionnement, pa-
reille démonstration pourrait
sembler un rien décalée. Ou
à tout le moins donner la fâ-
cheuse impression d’un mi-
nistre venant narguer à la
télé tous ceux qui, même
prioritaires, n’ont pour l’im-
médiat d’autre choix que
celui de patienter sine die.
Non, si Véran se refusait à un
coup de seringue médiatisé,
c’est, ajoutait-il, parce que
beaucoup penseraient
qu’« on n’a pas besoin d’in-
fantiliser les Français, ce
qu’au fond je crois ». Il ne le
croit plus, apparemment !

Comme le virus du Covid,
souvent Véran varie. Et c’est
plus inquiétant pour le pre-
mier que pour ce dernier.
D’autant que les deux se sont
conjugués. C’est pile le jour
où l’Afrique du Sud, pour
cause d’insuffisance consta-
tée sur son variant local (ef-
ficacité estimée à 22 %), sus-
pend la vaccination avec le
produit de l’anglo-suédois
AstraZeneca, que Véran s’est

fait spectaculairement injec-
ter le vaccin en question.

Lequel, non sans difficultés
d’approvisionnement, vient
d’être acheté en grande
quantité par la France pour
y être réservé à la vacci -
nation des moins de 65 ans
et, auparavant, à celle du
personnel soignant. D’où la
vaccination du médecin-mi-
nistre de la Santé, premier
officiellement vacciné du
gouvernement. 

Il ne s’agit pas de faire la
fine bouche sur ce vaccin ob-
tenu de haute lutte et en par-
tie livré, au prétexte d’une
moindre efficacité contre le
variant sud-africain, encore
fort rare dans nos contrées.
Même s’il a déjà été détecté
dans 32 pays. Mais le produit
d’AstraZeneca est considéré
comme efficient sur le variant
anglais, celui qui, pour l’im-
médiat, a tendance à prendre
de l’importance en France.
C’est ainsi que le ministre,
parant au plus pressé, a dé-
claré à peine vacciné : « Je

continue de recommander la
vaccination par le vaccin As-
traZeneca, qui protège contre
99 % des virus qui circulent
sur notre territoire. » Nous
voilà rassurés ! 

Le seul cas du ministre ne
suffit évidemment pas pour
tirer la conclusion que le vac-
cin en question a quelques
effets secondaires euphori-
sants. Mais le même Olivier
Véran, qui, voici moins de
trois semaines, affirmait gra-
vement que, face aux va-
riants, le reconfinement « de-
viendrait probablement une
nécessité absolue », a lancé
aussi mardi, avec la foi du
néovacciné, qu’il était « pos-
sible qu’on ne soit jamais
 reconfinés ». 

Il est possible également
qu’à force d’affirmer tout et
son contraire au gré des
événements le ministre de
la Santé ne se trompe,
comme il a enlevé sa che-
mise pour se faire vacciner,
qu’à moitié !

Erik Emptaz

EN ÉPAULE POSITION

VÉRAN EST VACCINÉ

LE VACCIN ANGLAIS NE SERAIT PAS EFFICACE 
CONTRE CERTAINS VARIANTS

VÉRAN S’EST FAIT VACCINER
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Trône de vie
B ON DIEU que la vie est

dure, de nos jours ! N’en
parlez pas au grand-duc Henri
de Luxembourg, qui en sait
quelque chose. Causant ma-
mours à l’occasion de son an-
niversaire de mariage dans
« Paris Match » (4/2), Henri,
qui trône depuis vingt et une
piges à la tête de son grand-
duché, n’a pu retenir un dou-
loureux soupir sur sa vie cou-
ronnée : « Franchement – et
là, je suis tout à fait catégo-
rique –, je n’aurais pas pu
mener à bien cette tâche,

lourde de responsabilités et
de sacrifices en termes de li-
berté, sans la femme que
j’aime à mes côtés. Cela au-
rait été impossible, invi-
vable. » Y a de ces drames,
quand même…

Dans ce pays déshérité, très
prisé des pauvres investisseurs
français, où un Premier ministre
gouverne, la fortune du grand-
duc a été estimée l’an dernier
à… 3,55 milliards d’euros par
le site Business Insider – un
chiffre qualifié de «  fantai-
siste » par la famille « ducale »,

qui n’a jamais révélé un autre
montant. Mais c’est pas une vie,
on vous dit. 

Aux commandes de cet
 entretien-choc dans «  Paris
Match », Stéphane Bern n’a pas
hésité à mettre les pieds dans le
plat : « Monseigneur, avez-
vous parfois envie de tout
quitter pour profiter de la
vie ? » « Le moment n’est pas
venu », explique notre grand-
duc, qui va continuer à souffrir
en silence : « Never explain,
never complain. »

Vie de chien, oui…

Pour le bouter,

Le Conseil d’Etat éloigne les journalistes



Coup de chaud
« Tout doit être fait pour éviter

un reconfinement, a répété Ma-
cron, le 8  février, devant ses
conseillers. Les 6 jours qui vien-
nent seront sans doute détermi-
nants. Nous sommes tout le temps
dans le compromis entre ce qu’il
faudrait faire et ce qu’on peut
faire. »

Et le chef de l’Etat d’ajouter : 
« La question centrale actuelle,

c’est la vitesse de propagation
des variants. Nous sommes sur
un plateau très haut : un plateau
très haut, ça se gère avec difficulté
mais ça se gère. Un pic, ça ne se
gère pas ! »

Cinq jours plus tôt, il avait
poussé un nouveau coup de
gueule contre les professeurs et
chercheurs, qu’il fréquente assi-
dûment. 

« J’en ai marre, s’était-il écrié,
au cours du Conseil de défense
sanitaire, de ces scientifiques
qui ne répondent à mes inter -
rogations sur les variants que
par un seul scénario : celui du
 reconfinement. »

Il n’a qu’à s’entretenir davan-
tage avec son ami le professeur
Raoult.

Travailler plutôt
qu’affoler

Le 2 février, Macron avait donc
mis la pression sur les chercheurs,
les dirigeants de laboratoire et les
technocrates de la santé lors d’une
réunion consacrée aux traitements
du virus et aux vaccins.

« Je les ai secoués, a-t-il ensuite
rapporté à son entourage. Je leur
ai demandé de vraiment accélérer

les recherches sur les traitements,
notamment ceux qui sont à base
d’anticorps monoclonaux et d’in-
terférons (le professeur Macron
est devenu incollable sur le sujet).
Et je leur ai dit que c’était plus
important que d’affoler la popu-
lation sur les plateaux de télé. »

Il est vrai que, face au narcis-
sisme médiatique, la recherche de
vaccins et d’anticorps s’annonce
longue et douloureuse…

Une longue attente
Une bonne nouvelle, quand

même, a été annoncée lors de
cette réunion du 2 février à l’Ely-
sée. Alors que Macron s’inquiétait
de la possible nécessité d’une re-
vaccination tous les ans, comme
pour la grippe, Thierry Breton,
commissaire européen au Marché
intérieur, l’a en partie rassuré.

L’Europe va mettre prochaine-
ment en place des lignes de pro-
duction dans les labos. Objectif :
atteindre l’autonomie de produc-
tion de vaccins, y compris de ceux
à ARN, d’ici… à dix-huit mois.

C’est toujours ça.

Dupond-Moretti fait
acquitter son projet

L’un des rares à sauver sa loi
devrait être Eric Dupond-Moretti.
Il faut dire que son texte sur la
justice de proximité et la simpli-
fication de la procédure pénale a
tout pour être populaire, ce qui, à
quelques mois de l’élection pré-
sidentielle, ne saurait être négligé.

Le garde des Sceaux résume
ainsi l’esprit de son projet :  « Tu
casses, tu répares. Tu salis, tu
 nettoies. »

Son objectif est de « mettre fin
au sentiment d’impunité  » et
d’« apporter une réponse judi-
ciaire rapide et au plus près du
lieu où l’infraction a été com-
mise ». Mais aussi de privilégier
les mesures dites « d’alternatives
aux poursuites ».

C’est ainsi que, début dé-
cembre, il avait transmis aux pro-
cureurs une circulaire qui dé-

taillait les 350 infractions « de
faible et moyenne intensité » pou-
vant entrer dans le champ de
cette nouvelle justice de proxi-

mité : tapages et nuisances so-
nores, occupation en réunion de
halls d’immeuble, intrusion dans

des établissements scolaires, in-
jures, dégradations, rodéos mo-
torisés, menaces, contraventions
dans les transports publics ou
liées à la possession de chiens
dangereux, etc.

Problème : le budget de la Jus-
tice, pourtant en hausse de 8 %
en 2021, n’y suffira pas. Il faudra
donc que Dupond-Moretti fasse
un deuxième quinquennat, sinon
un troisième…

Cuisine
et dépendance

Parmi les réformes qui risquent
d’être sacrifiées en cette fin de
quinquennat figure la création
d’un « cinquième risque », celui
de la dépendance. Une réforme
qualifiée d’urgente en début de
mandat par tous les présidents de-
puis 2007 et chaque fois repous-
sée pour cause d’embouteillage
parlementaire. C’est aussi son
coût – évalué à 10 milliards d’eu-
ros par an – qui est mis en avant

pour justifier un nouveau report.
Mais Macron considère aussi que
« les enjeux du financement de la
dépendance et de celui des re-
traites sont liés ». Et comme la
réforme des retraites a également
du plomb dans l’aile…

Le chef de l’Etat a par ailleurs
le souci de ne pas charger un peu
plus la barque pour les jeunes.

« Il faut être vigilant sur la
 solidarité intergénérationnelle,
dit-il. La jeunesse subit déjà beau-
coup, il ne faut pas que ce soit elle
qui porte seule les charges pour le
financement de la dépendance ».

En réponse, le MoDem, tou-
jours lui, propose de voter, dans
le projet de loi de finances 2022,
un premier crédit de 2 milliards
qui serait l’amorce d’une montée
en puissance sur les cinq années
à venir. Ou pour le quinquennat
suivant ? 

Les profs patienteront
Les enseignants, avec leur nou-

veau statut et la revalorisation de
leurs traitements, pourraient bien
être victimes, eux aussi, de l’aban-
don de la réforme des retraites.
Jean-Michel Blanquer espérait
faire voter ces mesures dès ce
mois-ci dans le cadre d’une
grande loi de programmation. Des
hausses de salaires qui devaient
représenter un coût global de
500  millions d’euros par an
jusqu’en 2026.

Quel rapport avec les retraites ?
Le nouveau système étant moins

avantageux pour les enseignants,
ces derniers auraient eu droit, en
compensation, à de meilleurs sa-
laires. Or « tout doit être traité
ensemble, la loi de programma-
tion et la réforme des retraites,

ou rien ne le sera », répète-t-on
à l’Elysée. Non mais !

Explication d’un conseiller de
Macron : « Tout le monde fait des
comparaisons avec les pays de
l’OCDE quand il s’agit d’évoquer
les rémunérations des ensei-
gnants, qui sont en effet meil -
leures dans les autres pays, mais
personne ne fait cette même com-

paraison lorsqu’il s’agit des re-
traites, qui y sont 30  % infé-
rieures.  » Un conseiller bien
conscient qu’il faut « travailler à
une meilleure attractivité du mé-
tier (…). Sauf que c’était un tout
avec les retraites. Ce sera donc
les deux en même temps ou après
2022 ».

On croit connaître déjà la
 réponse.

Une loi mort-née
Le projet de loi dite « 4D » (Dé-

centralisation, Différenciation,
Déconcentration, Décomplexifi-
cation, ouf  !) de la ministre
MoDem chargée de la Cohésion
des territoires, Jacqueline Gou-
rault, est également lourdement
plombé. Castex et Macron redou-
tent en effet des chausse-trapes
des oppositions et des associations
d’élus, notamment de l’Associa-
tion des maires de France.

« On sait bien ce qu’ils vont
faire, explique un ponte de la ma-
jorité. Ils disent qu’ils sont d’ac-
cord uniquement pour relancer
la polémique sur les moyens des
collectivités locales et la réforme
de la fiscalité locale. Or les col-
lectivités locales n’ont jamais eu
autant d’argent, parce que, avec
le Covid, elles n’ont rien dépensé
depuis un an. Mais ils ne pensent
qu’à une chose : polémiquer sur
la baisse des moyens, qui remonte
à Hollande. »

Résultat : la loi « 4D » sera
 examinée par le Conseil d’Etat
puis adoptée en Conseil des mi-
nistres… mais elle ne sera pas
 inscrite à l’ordre du jour du
 Parlement.

Et Jacqueline Gourault ne pré-
sentera pas sa démission…

Une décision
“barbare”

Le tribunal administratif de
Montreuil vient de rendre un mau-
vais service à Jean-Christophe La-
garde. Le député centriste de
Seine-Saint-Denis avait fait re-
cruter, à compter du 1er juin 2019,
une de ses protégées par la mairie
de Bobigny, contrôlée alors par
un de ses affidés. L’embauche
avait fait scandale. Lynda Bena-
kouche est en effet la compagne
d’un membre du « gang des bar-
bares », qui avait séquestré puis
torturé à mort Ilan Halimi, au seul
motif qu’il était juif et donc, dans
leur « logique », riche. 

Le préfet de Seine-Saint-Denis
avait demandé l’annulation de
cette embauche le 4 décembre
2019. Plus d’un an plus tard, le
8 janvier 2021, la justice lui a
donné raison. Dans des attendus,
elle fustige un recrutement « dé-
pourvu de toute cohérence  »,
d’autant que « la prise en compte
des diplômes et expériences de
l’intéressée pour occuper l’emploi
n’est pas établie ». 

L’année dernière encore, La-
garde fanfaronnait sur le caractère
intouchable de sa protégée  :
« Rien dans la loi française ne
permet à la ville de Bobigny de
dire : “Madame, votre contrat
s’arrête, vous êtes licenciée parce
que votre conjoint est reconnu
coupable.” »

Désormais, il va baisser la
garde ?
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CHIC ! LES MUSÉES VONT PEUT-ÊTRE ROUVRIR !

. Promesse dʼEmmanuel Macron
(TF1, 2/2) : « A la fin de lʼété,
nous aurons proposé à tous les
Français adultes qui le souhaitent
un vaccin. » Et, à la fin de la pan-
démie, un vaccin français ?

. DʼAttal, encore, cette analyse
(CNews, 7/2)  : « Chaque jour
sans confinement est un jour qui
est gagné pour les Français. »
Et pour le ministère des
 Finances.

. Gérard Larcher, le président du
Sénat, tire la sonnette dʼalarme
(« Le Figaro », 4/2) : « Le “quoi
quʼil en coûte” ne peut pas être
un mode de vie pour la Répu-
blique. » De survie, peut-être ?

. Pointé par « Les Echos » (4/2) :
« La moitié des Français antici-
pent une hausse des impôts pour
juguler la dette Covid. » Et quʼan-
ticipe lʼautre moitié des Français,
qui ne paie pas dʼimpôts sur le
revenu ?

. Christine Lagarde, la présidente
de la Banque centrale euro-
péenne, lʼassure (le « JDD »,
7/2) : « 2021 sera une année de
reprise. » Toutefois, « nous ne
sommes pas à lʼabri de risques
encore inconnus ». Nous voilà
rassurés.

. Pour François Bayrou, voici
lʼune des faiblesses françaises
(« Le Point », 4/2) : « Le manque
dʼesprit pratique. Combien de dé-
cideurs savent ce que coûte 1 m3

de béton ? » Et pourquoi pas
1 m3 de sable, pendant quʼil y
est ?

. Gérald Darmanin se confie sur
le fameux article 24 du projet de
loi Sécurité globale («  Le
Monde », 3/2) : « Avec du recul,
je me rends compte quʼil aurait
fallu porter cet article différem-
ment, en excluant plus clairement
les journalistes de la loi. » Ren-
dez-vous au prochain coup de
menton !

. Le professeur Didier Raoult fait
la promo de son bouquin et de
lui-même (« Le Figaro », 5/2) :
« Jʼai une confiance en moi, et
cela mʼévite dʼêtre para-
noïaque. » On avait cru com-
prendre.

. Constat du député LRM Pierre
Person (le « JDD », 7/2) : « Notre
famille politique a parfois trop
tendance à penser quʼil suffit de
vouloir pour pouvoir. » Macron
nʼavait-il pas dit quʼil suffisait de
traverser la rue pour trouver du
boulot ?

. Regret de la philosophe Elisa-
beth Badinter (« LʼExpress »,

1/2) : « Le ressenti des réseaux
sociaux dicte de plus en plus sa
loi aux médias. » Difficile de la
démentir.

. Lu dans «  Le  Point  » (4/2)  :
« François Hollande reçoit, de-
puis la semaine dernière, des sé-
nateurs socialistes (…). Avec
certains interlocuteurs, lʼancien
chef de lʼEtat en profite pour glis-
ser quelques perfidies, comme
cette allusion au fait quʼArnaud
Montebourg, un potentiel rival
pour lʼElysée, a travaillé il y a
quelques années sur les pri-
maires avec Olivier Duhamel. »
Quelle mémoire !

. Olivier Faure, le premier secré-
taire du PS, évoque la perspec-
tive de 2022 (Franceinfo, 4/6) :
« Si lʼon ne veut pas que la sur-
prise vienne de lʼextrême droite,
il faut que la gauche se réveille,
il faut que nous puissions en-
semble réveiller lʼespoir. » A pro-
pos, qui lʼa mise en sommeil ?

. L’ancien ministre PS Stéphane
Le Foll enrage sur lʼétat de son
parti (« Le Parisien », 4/2) : « Il
semble quʼil nʼy aura pas de pri-
maire, et maintenant pas dʼar-
gent, donc pas de congrès ni de
campagne présidentielle. Or, pas
de campagne, pas de victoire ! »
La démonstration est implacable.

. Souligné par lʼAFP (4/2)  :
« Lʼhuile de noix du Périgord re-
joint la liste des produits AOP
(appellation dʼorigine protégée)
de lʼUnion européenne. » Enfin
une bonne nouvelle !

. Lʼeurodéputé écolo Yannick
Jadot évoque la présidentielle
(Europe 1, 7/2) : « Si on veut ga-
gner, [il faudra] une candidature
commune à un espace politique
qui est plus large que les seuls
écologistes. (…) Et un processus
de désignation qui soit à lʼéchelle
de cet espace politique. » Y a
plus quʼà…

. Pour annoncer la réouverture
de quatre musées, la municipalité
dirigée par Louis Aliot (RN) a
lancé, le 7 février, une campagne
dʼaffichage accompagné de ci-
tations. Sur celle de Jefferson,
la phrase a été ainsi imprimée :
« Chaque homme de culture à
(sic !) deux patries : la sienne et
la France. » Vivement la réou-
verture… du Bescherelle !

. Entrée originale au concours
« Ma binette partout » de la dé-
putée LRM du Nord Charlotte
Parmentier-Lecocq, qui a placé
dix fois sa trombine sur un ca-
lendrier 2021 distribué dans les
boîtes aux lettres. Le concours
continue.

. Le Coin des piqueurs attribué
au « Point » (9/2), qui se flatte
de sʼêtre « procuré un document
estampillé “strictement confiden-
tiel” » sur les finances du PS. Soit
exactement le même doc que
celui révélé par le Palmipède
dans son article « Faillite socia-
liste » (3/2). De là à parler de
faillite de la confraternité…

. Gabriel Attal, le porte-parole
du gouvernement, explique
pourquoi il ne va jamais chez
le coiffeur avant un passage à
la télévision (« Le Parisien »,
1/2) : « Sinon, les gens se di-
sent tout de suite quʼon va re-
confiner le pays. » Un argu-
ment un rien tiré par les
cheveux…

. Commentaire du patron des
Marcheurs, Stanislas Guerini
(« Les Echos », 8/2) : « Le Pré-
sident a été élu en 2017 sur
un souffle positif, ce souffle est
essentiel. » Il reste des respi-
rateurs artificiels ?

. Confidence dʼArnaud Monte-
bourg (« LʼObs », 4/2) : « Anne
Hidalgo est beaucoup de ce
que je ne suis pas. Et je suis
beaucoup de ce quʼelle nʼest
pas. » Ce nʼest rassurant ni
pour lʼun ni pour lʼautre.

Le début de la fin pour les magistrats pantoufleurs

A PEINE installé à la prési-
dence de la Haute Autorité

pour la transparence de la vie
publique (HATVP), Didier Mi-
gaud, l’ancien premier prési-
dent de la Cour des comptes, a
fait fort lors de sa première
conférence de presse. Au cours
de l’exercice 2020, a-t-il expli-
qué, la HATVP a examiné
511 dossiers de hauts fonction-

naires désireux d’aller « pan-
toufler » dans le privé. Dans
46 % des cas, le feu vert de la
Haute Autorité a été accompa-
gné de « réserves destinées à
prévenir des risques de conflit
d’intérêts ». Des réserves qui

s’appliquent durant les trois
années après la date du départ
vers le privé dudit haut fonc-
tionnaire. Mais, premier « trou
dans la raquette  », pour re-
prendre la formule de Migaud :
la HATVP n’a pas les moyens
techniques et juridiques de
contrôler si ses « réserves » sont
bel et bien prises en compte.

Deuxième « trou dans la ra-
quette » : la HATVP examine
bien les départs vers le privé
des fonctionnaires de l’Etat, des
collectivités locales et des hô-
pitaux, ainsi que ceux des
membres des cabinets minis-
tériels et des conseillers de la
présidence de la République,
mais elle ne se penche pas sur
le cas des hauts magistrats et
des militaires. Et Didier Mi-
gaud de s’en étonner en annon-
çant qu’il va demander, en juin,
une modification de la législa-
tion : « Ces fonctionnaires sont
actuellement dans une situa-
tion dérogatoire, alors que tous

les agents de l’Etat devraient
être soumis aux mêmes règles. »

Le nouveau président de la
HATVP a évoqué –  sans le
nommer, mais tout le monde
l’a reconnu – le pantoufleur
nommé Eric Russo, ce premier
vice-procureur du Parquet na-
tional financier parti, en
échange d’un beau chèque,
s’enrichir dans un cabinet
d’avocats d’affaires américain.
Un cas longuement exposé
dans ces colonnes (14, 21 et
28/10/20), qui a inspiré à Mi-
gaud cette réflexion aussi
contournée que meurtrière :
« Le dispositif législatif existant
pourrait être renforcé par
 rapport à ce type de situation »
au regard d’un sujet « extrême-
ment sensible : la prise illégale
d’intérêts. »

De vilains mots qu’utilisait
Eric Russo quand, au nom
du ministère public, il dénon-
çait dans les prétoires cette
 pratique.

Anticor et à cri
C ’EST EN PRINCIPE ce

mercredi 10 février que
les membres d’Anticor appren-
dront si leur association sera
de nouveau agréée par le mi-
nistère de la Justice. Un agré-
ment qui leur permet de se
porter partie civile dans les af-
faires politico-judiciaires. 

Depuis des mois, les diri-
geants de cette association
anti-corruption, pour la plu-
part des magistrats ou des avo-
cats, se déchirent jusque de-
vant les tribunaux. Un tiers
de ses administrateurs ont ré-
cemment démissionné en
 dénonçant la politisation de
l’organisation, qui se veut
pourtant indépendante et
poursuit un objectif louable.
Son précédent président, le
magistrat Jean-François Pi-
card, s’est retiré pour être can-
didat à Nice, lors des munici-
pales, sur la liste d’un homme
d’affaires écolo (non EELV)
après avoir été pro-gilets
jaunes. Son actuelle prési-
dente, l’avocate Elise Van
 Beneden, est actionnaire et ad-
ministratrice bénévole de la
société Blast, créée par Denis
Robert, un ex de la webtélé
mélenchoniste « Le Média » qui
veut lancer une nouvelle
chaîne sur le Net. Dans deux
cas au moins, Anticor s’est

porté partie civile dans des en-
quêtes sur des municipalités
alors que ses responsables lo-
caux envisageaient de se pré-
senter aux élections.

A ces mélanges des genres,
qui font tout à fait bon genre,
s’ajoute un mystère. Depuis
des mois, l’association refuse
de révéler le nom d’un très gé-
néreux donateur, qui lui verse
5 000 euros par mois. Certes,
la Commission nationale de
l’informatique et des libertés
(Cnil) lui a reconnu ce droit,
mais, pour des adeptes de la
transparence, cette discrétion
surprend.

Ce n’est pas l’actuel garde
des Sceaux, Eric Dupond-
 Moretti, qui prendra la déci-
sion finale sur l’agrément car
Anticor a déposé une plainte
contre lui pour prise illégale
d’intérêts. Mais le Premier mi-
nistre, Jean Castex, a intérêt
à bien réfléchir avant de se
prononcer : l’association s’est
déjà portée partie civile contre
deux vedettes du macronisme,
Richard Ferrand dans l’affaire
des Mutuelles de Bretagne et
le secrétaire général de l’Ely-
sée, Alexis Kohler, à propos de
ses liens avec le géant italien
des croisières MSC.

Rendez-vous, de toute façon,
devant les tribunaux…

LA MOUCHE DU COCHE

“Les réformes ?” Oui, mais après 2022…
«ON EST TOUS favorables à la pro-

portionnelle, la seule question
quʼon soulève, cʼest celle du calendrier »,
a affirmé Stanislas Guerini, délégué gé-
néral des Marcheurs, le 9 février, lors du
petit déjeuner « en visio » des dirigeants
de la majorité. Après lui, le Premier mi-
nistre a souhaité que la question ne crée
pas de difficultés dans la majorité et que
le Président tranche sans plus tarder.

La dernière offensive médiatique de
François Bayrou pour la proportionnelle
et sa lettre ouverte, le 4 février, à Emma-
nuel Macron ont donc
remis le sujet sur le tapis
alors que le chef de l’Etat
se garde de se prononcer
depuis des mois sur le
principe lui-même comme
sur son ampleur : la pro-
portionnelle serait-elle ap-
pliquée à tous les départe-
ments comme en 1986 ou
uniquement aux plus peu-
plés, selon le système en
vigueur pour le Sénat ? En fait, Macron
vient de répondre ceci à Bayrou :

«  Si vous emmenez avec vous une
bonne partie des leaders politiques, en
particulier les écologistes, alors il faudra
débattre de ce projet. » Seulement « dé-
battre » ?

Justement, le haut-commissaire au Plan
(on oublie trop souvent son éminente fonc-
tion…) a déjà recueilli l’accord des écolos,
mais aussi du RN, de La France insoumise
et des différentes chapelles du centre. Le
PS et LR lui ont, en revanche, opposé une
fin de non-recevoir.

Problème grandissant à l’approche de
2022 et soulevé ci-dessus par Guerini : le
calendrier. Consulté très récemment, Marc
Fesneau, le ministre chargé des Relations

avec le Parlement, a fait les comptes : d’ici
au mois de septembre, c’est-à-dire avant
d’aborder la discussion du projet de loi
de finances 2022, il n’y a de place au Par-
lement que pour deux textes importants,
même avec une solide session extraordi-
naire. Or les réformes concernant les re-
traites, la décentralisation, la justice de
proximité, la revalorisation des ensei-
gnants et la dépendance ne sont pas, en
principe, enterrées (lire plus loin). Un em-
bouteillage parlementaire bien commode
pour évacuer les sujets qui fâchent mais

qui inquiète beaucoup la
Macronie : le chef de l’Etat
risque d’apparaître peu ha-
billé quand il fera le bilan
des réformes du quinquen-
nat et en convoitera un
autre.

Quels seront donc les
deux textes qui survi-
vront ? Les paris sont pris
dans la majorité. En tête
des pronostics : la propor-

tionnelle de Bayrou et la réforme judiciaire
chère à Dupond-Moretti.

« Jʼentends dire quʼen cette période de
crise sanitaire on ne peut pas tout faire et
que la session parlementaire est surchar-
gée, ironisait, le 9 février, Patrick Mignola
au cours de la réunion du groupe MoDem,
qu’il préside. Je rappelle juste quʼil y a
quinze jours on a légiféré sur le bien-être
animal… Quand on aura terminé le débat
sur les principes républicains, on va légi-
férer sur les pompiers et sur le sport. Si
on parle des animaux, des pompiers et du
sport, on peut aussi parler du rôle du Par-
lement dans une démocratie. » 

En tout cas, pour l’instant, la dose de
proportionnelle est aussi difficile à trouver
que les doses de vaccin.

AU COURS de la réunion
des scientifiques, le 2 fé-

vrier à l’Elysée, plusieurs labos
ont annoncé qu’ils seraient
prochainement prêts à aider
à produire des vaccins, plus
précisément à les mettre en
 flacons.

Le laboratoire suédois Re-
cipharm se fait fort de « fla-
conner » à plein tube du vaccin
Moderna à partir du mois de
mars dans son usine de Monts,
en Indre-et-Loire. Delpharm
devrait faire de même avec le
Pfizer-BioNTech en avril, re-

joint deux mois plus tard par
Sanofi.

Lequel groupe s’est d’ail -
leurs taillé un petit succès, lors
de cette réunion, en annonçant
que la production de son
propre vaccin, qui avait été re-
tardée et annoncée pour la fin
de l’année, pourrait intervenir
en définitive plus tôt (ou moins
tard) que prévu, début sep-
tembre. Il en aura bien besoin
pour redorer son blason et
faire oublier les coupes claires
dans ses effectifs mais pas dans
ses dividendes. 

La surprise Sanofi

Macron versus le Sénat
SUR LA ROUTE du réfé-

rendum visant à consti-
tutionnaliser la « préserva-
tion de l’environnement  »
dans l’article premier, Ma-
cron sait qu’il va se heurter
au Sénat et à son président,
Gérard  Larcher.

« Il ne pourra pas le faire,
ce référendum, car, comme
sous mon quinquennat, la
droite ne veut pas donner de
victoire au président en
place », prédit en privé Fran-
çois Hollande.

De son côté, Gérard Lar-
cher s’est lâché devant des
amis : « Emmanuel Macron
a décidé ce référendum sans
même me consulter, même
pas un coup de téléphone
avant son annonce devant
les citoyens de la Convention
[pour le] climat en dé-
cembre ; j’en construis une
liberté supplémentaire. Il ne
s’agit pas de faire plaisir
ou pas à quelqu’un ! Nous

avons déjà la charte de l’en-
vironnement dans le préam-
bule de la Constitution, et le
Conseil d’Etat s’inquiète lui
aussi pour la croissance et
la liberté d’entreprendre. »

La droite LR ne pouvait ef-
fectivement pas trouver
meilleur allié dans ce dos-
sier ! Dans l’avis qu’il vient
de rendre public, le Conseil
d’Etat s’inquiète lui aussi des
« effets potentiellement puis-
sants et largement indéter-
minés » de l’utilisation du
verbe « garantir » (la préser-
vation de la biodiversité)
dans la Constitution, lui pré-
férant le verbe « préserver ».

Or, sans accord sur la ré-
daction du texte entre As-
semblée et Sénat, le chef de
l’Etat ne pourra pas aller au
référendum !

Pour se consoler, il n’aura
plus qu’à tenter de faire
 porter la responsabilité de
l’échec sur Larcher.
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Comment la “charte des imams” 
se fracasse sur des élus arrangeants

A Mantes-la-Jolie, le “Tonton” de la ville cajole les barbus qui ont refusé de la signer.

ADOPTÉE LE 17 JANVIER par
la majorité des membres du

Conseil français du culte musulman
et signée le lendemain à l’Elysée, la
«  charte des imams  » risque de
mettre en porte-à-faux les élus de
tous bords qui draguent les voix is-
lamistes. En particulier, le LR Pierre
Bédier, président du conseil général
des Yvelines et maître incontesté de
Mantes-la-Jolie. 

Bédier, surnommé « le Tonton de
Mantes », soutient depuis des années
la création de mosquées traditiona-
listes, histoire de séduire les fidèles-
électeurs. Ça la fiche mal : trois fé-
dérations islamiques rigoristes, dont
certaines ont bénéficié de son appui
financier, ont refusé de signer, en
l’état,  la charte en question, qui
 entend ancrer la pratique du culte
musulman dans les principes
 républicains.

Ce front du refus regroupe le mou-
vement Foi et Pratique, rattaché au
Tabligh – un islam ultra-fondamen-
taliste venu d’Inde –, et deux groupes
très liés au pouvoir turc d’Erdogan :
le Comité de coordination des mu-
sulmans turcs de France et la Confé-
dération islamique Millî Görüş.

C’est à la sulfateuse que ces quasi-
intégristes ont descendu le texte de
la charte. Opposé à la notion
d’« islam de France », le trio ne veut
pas de l’article 3 de la charte, qui ré-
cuse le « prosélytisme abusif ». Il dé-

nonce aussi l’article 5, qui appelle
« à faire preuve d’ouverture et à évo-
quer avec respect le choix de nos
concitoyens en matière de conviction
ou de religion ». Et puis quoi, encore ?

Prière de bien voter
De même, ces humanistes passion-

nés rejettent le paragraphe qui qua-
lifie l’homophobie d’« expression d’une
déchéance de l’esprit et du cœur
qu’aucune foi sincère ne saurait ac-
cepter ». Et l’article 7, qui engage à
lutter « contre les superstitions et les

pratiques archaïques  ». Ça porte
 malheur ?

A la veille de l’adoption de cette
charte, Pierre Bédier visitait juste-
ment la mosquée traditionaliste Oth-
mane Ibn Affane, dans le quartier du
Val-Fourré, à Mantes-la-Jolie. Il était
venu célébrer la mémoire de son
« ami » proche du Tabligh, le défunt
imam M’Hamed Rabiti, bâtisseur de
la mosquée en question et qui a long-
temps œuvré à rallier les voix isla-
miques à la cause du clan Bédier.

Après avoir prêché pour sa poli-

tique d’aide aux lieux de culte mu-
sulman, « le Tonton de Mantes » s’en
est pris – sans le citer – à Abdelaziz
El Jaouhari, l’un des rares religieux
du cru à prôner un islam de tolérance
et à défendre le droit à la caricature.

Président de la mosquée de
Mantes-Sud, El Jaouhari s’est, il est
vrai, rendu coupable d’un crime im-
pardonnable : avoir dénoncé, sur M6
(14/1), le clientélisme de Bédier et
de ses amis, qu’il accuse de « saper
le cadre démocratique » en troquant
des emplois et des subventions contre
des bulletins de vote. Regardant fixe-
ment les religieux, l’ex-maire les a
pressés de dénoncer les propos du
gêneur : « Il faut le dire ! Ceux qui
doivent le dire doivent s’exprimer !
Le silence est coupable ! »

Message reçu cinq sur cinq : le
24 janvier, les responsables de six
mosquées – entre autres celle des
Millî Görüş, dont la construction a
été financée en partie par la mairie
de Mantes – ont publié un commu-
niqué de « condamnation des calom-
nies ». Reprenant les éléments de
langage de leur « Tonton », le texte
clame que, « demeurer silencieux,
c’est corroborer » (sic) et que « toutes
les limites morales ont été allègre-
ment franchies » par le président de
la mosquée de Mantes-Sud. Ce bel
effort mérite bien un petit rab de
 subventions…

Hervé Liffran

LE BON CÔTÉ DES CHOSES

L E GOUVERNEMENT
commence à chercher un

remplaçant au préfet de la ré-
gion Ile-de-France, Marc
Guillaume, qui occupe le poste
le plus prestigieux de la préfec-
torale. Celui-ci l’a avoué lors
d’une audition à l’Inspection
générale de l’éducation : il a ra-
conté des carabistouilles en af-
firmant publiquement qu’il
ignorait « totalement » les faits
d’inceste commis par son ami,
le constitutionnaliste Olivier
Duhamel, avant qu’ils ne soient
rendus publics par le livre
« La Familia grande », de Ca-
mille Kouchner.

Ainsi, le préfet – et secrétaire
général du gouvernement jus-
qu’à l’an dernier – avait bien
été informé de la situation dès
2018 par Frédéric Mion, le di-
recteur de Sciences-Po. Installé
dans ce prestigieux fauteuil par
le duo Duhamel-Guillaume,
alors tout-puissant à la Fonda-
tion nationale des sciences poli-
tiques, Mion avait été mis au
parfum de l’affaire par l’ex-mi-
nistre de la Culture Aurélie Fi-
lippetti. Il s’en était aussitôt ou-
vert à son mentor Guillaume.
Les deux hommes n’en avaient
pas moins continué de soutenir
Duhamel, au point d’appuyer
son élection, en janvier 2020, à
la présidence du cercle Le Siècle,
temple de l’entre-soi parisien.

Conséquence  : Frédéric
Mion se retrouve également
dans une position délicate. Le
patron de Sciences-Po a en effet
certifié au « Monde » (13/1)
qu’il n’était « pas allé parler
de  cette histoire à Marc
Guillaume ». Mion avait déjà
menti en prétendant découvrir
les faits lors de la sortie du livre

de Kouchner. Cette nouvelle
farce, malgré sa volonté affi-
chée de rester aux commandes
de l’institution, risque de lui
coûter son poste.

Avant de passer aux actes, le
gouvernement attend les
conclusions des investigations
demandées à l’Inspection gé-
nérale de l’éducation, du sport
et de la recherche, et les pre-
miers éléments rassemblés par
l’enquête préliminaire ouverte
par le parquet de Paris. 

Marc Guillaume et Frédéric
Mion pourraient être très ra-
pidement poussés vers la sortie.
Ce qui relancerait le schmil-
blick avec cette brûlante ques-
tion : Marc Guillaume (il n’a
pas souhaité répondre au « Ca-
nard »), qui est à tu et à toi avec
tout l’appareil d’Etat, y était-
il le seul à détenir ce lourd
 secret ?                          J. C.

Covid : injection 
de retards à tous les étages

Logistique des vaccins, essais de médocs...
L’Etat prend tout son temps pour pédaler dans la semoule.

C ASTEX ET VÉRAN ne
s’en sont pas vantés,
mais il leur a fallu at-

tendre la mi-décembre et les
premières livraisons de vac-
cins Pfizer dans l’Hexagone
pour découvrir l’existence d’un
trou maousse dans la raquette
sanitaire  : Santé publique
France (SPF), le bras armé de
l’Etat, ne disposait même pas
de logisticiens capables d’or-
ganiser la distribution des
doses.

C’est l’une des raisons qui
expliquent le vaste foutoir des
premières semaines de la cam-
pagne de vaccination. Avec des
circuits d’approvisionnement
entremêlés, une succession
d’ordres et de contre-ordres,
et une alternance de disette et
de (relative) abondance de
doses selon les régions.

Pour parer au plus pressé,
le ministère de l’Intérieur a dû
dépêcher en urgence un com-
mando d’une dizaine de spé-
cialistes de la logistique pré-
levés sur les effectifs de la
sécurité civile et des sapeurs-
pompiers. Le ministère de la
Santé avait pourtant eu le
temps de se mettre en ordre
de bataille : les vaccins Pfizer
avaient été commandés à la
mi-août.

Fonds 
de Pannier

Sauf que, durant l’automne,
personne n’a osé tirer le signal
d’alarme, et que l’Etat a pré-
féré tout miser sur les conseils
en logistique apportés – à prix
d’or – par des cabinets privés,
tel l’américain McKinsey.
« Santé publique France était
une belle machine à sa créa-
tion, en 2017, se remémore un
ponte de la Place Beauvau,
mais Bercy n’a cessé de tailler
dans [ses] effectifs jusqu’à
 l’arrivée du Covid. » De fait,
au début de 2020, le personnel
de SPF avait déjà fondu
 de 10 %…

L’agilité de la start-up na-
tion chère à Macron a aussi
fait merveille question produc-
tion. C’est seulement le 7 fé-

vrier 2021 qu’Agnès Pannier-
Runacher, ministre déléguée
à l’Industrie, a lancé un appel
à projets de 300 millions d’eu-
ros « pour permettre de fabri-
quer plus en France, pas seu-
lement des vaccins mais
également des traitements »
contre le Covid. En voilà une
idée qu’elle est bonne ! Et pas
du tout tardive…

« Après avoir misé sur les
vaccins, Macron se réveille sur
les traitements. Il vient d’or-
ganiser deux réunions à l’Ely-
sée sur les essais thérapeu-
tiques, mais, là aussi, on a pris
beaucoup de retard », tacle un
ponte.

Flemmingite 
administrative

Petit aperçu des « retards »
qui se sont succédé depuis le
début de l’épidémie  : «  En
mars-avril 2020, c’est déjà un
bordel monstre, se rappelle
Yann Mazens, de l’association
de patients France Assos
Santé. Des essais cliniques
sont autorisés dans tous les
sens. Le gouvernement n’a rien
coordonné ni priorisé, donc on
a un tas d’essais redondants
et concurrents, notamment sur
la chloroquine. » Résultat ? Ça
se bouscule tellement au por-
tillon qu’il n’y a pas assez de
patients pour que les essais
cliniques puissent être consi-
dérés comme probants. Un
comble, alors que les hostos
débordent de malades !

Au printemps, le gouverne-
ment décide de réfléchir à une
nouvelle stratégie. Et prend
tout son temps. Xenothera,
une start-up nantaise qui dé-
veloppe un médicament – un
anticorps polyclonal – en a fait
les frais. « Quand on a déposé
notre dossier d’essai clinique
auprès de l’Agence du médica-
ment, celle-ci devait nous ré-
pondre en une semaine, mais
ça a pris quatre mois », enrage
Odile Duvaux, présidente de
cette biotech.

Le 25 mai, les ministres Oli-
vier Véran et Frédérique Vidal
finissent par confier une lettre

de mission au professeur Pa-
trick Rossignol, néphrologue
au CHRU de Nancy. Face à la
« baisse des inclusions de pa-
tients » et au « risque » d’échec
des essais en cours, notre pra-
ticien est chargé de formuler
des propositions pour « opti-
miser » les essais cliniques.
Après un intense triturage de
neurones, sa conclusion tombe
le 7 juin : il faut coordonner
tout ce bazar. Sans blague !

Le rapport propose égale-
ment de créer un nouveau
« Comité ad-hoc de pilotage
national des essais thérapeu-
tiques » (Capnet), mais ce ma-
chin ne sera mis sur pied…
qu’en octobre. Et il lui faudra
deux mois de plus pour sélec-
tionner quinze  «  essais cli-
niques prioritaires » – près
d’un an après le début de la
pandémie, donc. Plus réactif,
impossible !

Quant à la plus-value ap-
portée par ce magnifique label
Capnet, elle ne saute pas aux
yeux, persifle la patronne de
Xenothera : « Depuis qu’on l’a
obtenu, le 8 décembre, il ne
s’est rien passé. On n’a pas eu
de facilités pour inclure des pa-
tients dans notre essai clinique,
ni de financements ou de pré-
commandes de l’Etat – comme
cela se fait aux USA ou en
Grande-Bretagne  – sur le
mode  : “Si votre traitement
marche, on vous achètera tant
de doses.” »

Encore une vilaine procu-
reure, comme dirait Macron…

I. B. et H. L.

B RUNO LE  MAIRE au-
rait-il inventé le concept

de politique industrielle à géo-
métrie variable ? D’un côté, le
ministre de l’Economie se mêle
volontiers des projets d’OPA
de Veolia sur Suez, l’autre
géant de la flotte, pour préser-
ver, dit-il, deux champions
français. Et il interdit à
 Carrefour de convoler avec
 le  canadien Couche-Tard
 au nom de la « souveraineté
alimentaire ».

De l’autre, le locataire de
Bercy reste étrangement si-
lencieux quand, le 5 février, la
compagnie ferroviaire Alstom
décide brutalement d’annuler
le contrat de renouvellement
de 146 rames du RER B, aban-
donnant en rase campagne la
région Ile-de-France, comman-
ditaire, et les deux sociétés pu-
bliques exploitantes, la RATP
et la SNCF…

« Bruno Le Maire ne va tout
de même pas s’occuper de
chaque litige commercial ! » ré-
torque un membre de son ca-
binet. L’enjeu, en effet, est mi-
neur : il ne concerne jamais que
900 000 passagers traversant
chaque jour Paris et sa ban-
lieue dans des rames vieilles
de plus de quarante ans, sur
un réseau en piteux état.

Les nouveaux wagons de-
vaient arriver dès 2025.
 Présidé par Valérie Pécresse,
Ile-de-France Mobilités, le ges-
tionnaire des transports en ré-
gion parisienne, avait voté le
budget de 2,5 milliards d’eu-
ros. Le 13 janvier, les exploi-
tants RATP et SNCF ont at-
tribué le marché au canadien
Bombardier Transport, associé
à l’espagnol CAF. Concurrent
malheureux de cet appel
d’offres, Alstom a fait dérailler

les futurs trains tout neufs…
Explication ? Alstom pré-

tend avoir découvert les dé-
tails du contrat du RER B le
29  janvier, jour où il est
 devenu officiellement proprié-
taire de Bombardier Trans-
port. En cause, principale-
ment : le prix. Le canadien
avait proposé 600  millions
d’euros de moins qu’Alstom.
« Cette offre est trop belle pour
être vraie, s’insurge, très ob-
jectif, son pédégé, Henri Pou-
part-Lafarge (“Le Figaro”, 4/2).
Elle montre une agressivité sur
les coûts qui n’est pas raison-
nable. »

Drôles 
de rames

L’argument stupéfie un
grand industriel, expert en
transports. « Théoriquement,
explique-t-il au Palmipède, un
acquéreur réalise toujours un
audit préalable avant de ra-
cheter un concurrent et passe
au crible les grands contrats
afin de fixer le prix d’acquisi-
tion. » Alstom savait que Bom-
bardier, en grande difficulté
financière, avait tendance à
tirer les prix vers le bas, his-
toire de faire rentrer du cash.

« Le deal du RER B n’était
pas achevé lorsque nous avons
annoncé le rachat de Bombar-
dier  », se défend un porte-
 parole d’Alstom. Rien, pour-
tant, n’empêchait ce dernier
de repousser de quelques se-
maines le mariage et de revoir
à la baisse le montant de la
corbeille. Alstom ne s’en est
d’ailleurs pas privé puisqu’il
avait, une première fois, dimi-
nué son offre d’achat pour
Bombardier. Finalement, le
français a absorbé son concur-
rent canadien pour 5,5 mil-
liards d’euros au lieu des
6,2  milliards promis en fé-
vrier 2020.

Avec ces gesticulations ju-
ridiques, le géant ferroviaire
espère obtenir quelques di-
zaines de millions supplémen-
taires de la région Ile-de-
France. Afin de livrer les
nouvelles rames dans les dé-
lais promis par le canadien ?
Les conditions de transport et
l’information des banlieusards
franciliens ne sont pas, pour
Alstom, une priorité. Au pas-
sage, l’industriel tente de frei-
ner les appétits hexagonaux
du concurrent espagnol CAF
en l’expédiant sur une voie de
garage.

Un freinage qui provoque
quelques grincements d’es-
sieux…
Odile Benyahia-Kouider

Folles dépenses des deux meilleurs ennemis
Un document du Congrès incite Biden à dépenser encore et encore pour contrer la Chine et sa marine de guerre.

ET QU’EST-CE QU’ON DIT À ROSELYNE ?

UNE SEMAINE après l’en-
trée de Joe Biden à la

Maison-Blanche, le Congrès
américain a rendu public un
document de 80 pages sur la
modernisation de la marine
chinoise et sur les dangers que
celle-ci représente pour la sé-
curité de la Grande Amérique
et celle de ses alliés. Les infor-
mations contenues dans ce
texte proviennent naturelle-
ment du Pentagone et des ser-
vices de renseignement, dont
les auteurs, convaincus que la
Chine est le meilleur ennemi
des Etats-Unis, se font les
porte-parole.

Premier argument de leur
démonstration : les marins de
Pékin promènent leurs beaux
navires non seulement dans
la mer de Chine, autour d’une
série d’îles – sur lesquelles a
été planté le drapeau chinois,
alors que plusieurs Etats de
la région les revendiquent –,
mais aussi en Méditerranée,
en Atlantique, au large de
l’Afrique, dans le golfe Per-
sique, etc. S’ensuit ce constat :
« La Chine a construit, depuis
vingt-cinq ans, une marine qui
est devenue un défi majeur
pour les Occidentaux, et pour
les capacités [qu’ils ont] à jouer

un rôle mondial sur le long
terme. »

Les Etats-Unis et leurs al-
liés, en Europe et en Asie,
sont-ils en mesure de faire face
à cette marine présente
presque partout ? Les auteurs
du document en doutent, à
moins que Biden ne réagisse
très vite. Une fois tiré le signal
d’alarme, le document détaille
les forces en présence. La ma-
rine chinoise, précise-t-il,
comptait, en 2020, davantage
de navires de guerre (360) que
n’en possédait l’US  Navy
(297). Et les arsenaux chinois
ne cessent de creuser l’écart :

Pékin alignera 400 navires de
guerre en 2025, et 425  en
2030. « De quoi chercher à dé-
courager [le gouvernement des
Etats-Unis] de vouloir faire
respecter l’indépendance de
Taïwan, si elle était menacée. »
Les dirigeants chinois, en effet,
considèrent toujours cette
grande île comme une pro-
vince qui devra rejoindre un
jour la Grande Chine.

Océans 
en surcharge

Au nombre des navires en
construction, le document du
Congrès recense les sous-
 marins d’attaque chinois (ils
seront 76 en 2030), les sous-
marins lance-missiles nu-
cléaires (au nombre de 4 au-
jourd’hui, puis de 8 en 2030),
les porte-avions (2 aujourd’hui,
et 3 autres en chantier). Là,
les Chinois ne sont pas en
pointe, car les Etats-Unis en
possèdent déjà 11. Mais le do-
cument annonce aussi la fa-
brication prochaine par Pékin
d’une flopée de croiseurs, fré-
gates, corvettes, porte-hélico-
ptères, patrouilleurs, bâti-
ments amphibies…

La publication de ce rapport
ne se justifierait en rien s’il
n’incitait pas, en conclusion,

l’équipe du nouveau président
à mettre au plus vite en chan-
tier un grand nombre de na-
vires, d’avions, de missiles de
croisière à très longue portée
et de drones. Sans ce nouvel
effort, « la marine des Etats-
Unis aura perdu la course aux
armements », décrètent les au-
teurs, qui adressent le même
« conseil » aux alliés de Wa-
shington – Japon, Inde et Aus-
tralie – afin qu’ils se préparent
à d’éventuelles confrontations
avec la Chine.

Au besoin, il faudra encore
augmenter le fantastique bud-
get américain, qui atteint déjà
713 milliards de dollars en
2021.

Claude Angeli

.  L’amiral Pierre Vandier, le patron
de la marine française, a dit ré-
cemment craindre « un conflit de
type Malouines », allusion à la
guerre qui opposa, en 1982, l’Ar-
gentine à la Grande-Bretagne pour
le contrôle des îles Falkland. Croit-
il la Chine et sa marine (on ne voit
pas qui d’autre) capables de vou-
loir s’emparer de la Nouvelle-Ca-
lédonie ou de quelque autre terri-
toire français lointain ? On ne parle
actuellement que de guerres, dans
les réunions d’état-major… 

T oujours prête à enjoliver la
situation, Florence Parly, la

ministre des Armées, a déclaré,
le 1er février, que « nos alliés eu-
ropéens [étaient] à nos côtés au
sein de la force Barkhane » et
qu’il y avait « près de 2 500 Eu-
ropéens » sur place. Eux aussi
présents ce jour-là sur la base
d’Orléans-Bricy, les très polis
François Lecointre, le chef
d’état-major des armées, et Ber-
nard Emié, le patron de la
DGSE, n’ont pas moufté en en-
tendant ces chiffres sortis de

nulle part. Même en addition-
nant les instructeurs européens
auprès des armées locales, les
Casques bleus européens pré-
sents dans la Minusma (mili-
taires, policiers, magistrats) et le
contingent d’une trentaine d’Es-
toniens de la force Takuba, on
est en effet loin des élucubrations
chiffrées de Parly.

Lors de ses vœux aux quatre
chefs d’état-major des armées,
la ministre s’est montrée moins
optimiste. Elle a évoqué « la per-
manence des menaces contre les

intérêts de la France [et] un risque
de déclassement stratégique pour
l’Europe et la France ». Ses in-
terlocuteurs l’entendent souvent
parler de « la guerre de demain »
et des futures guerres « de haute
intensité ». Dans la même veine,
le patron de la marine, l’amiral
Pierre Vandier, proclame la né-
cessité de « perfectionner notre
matériel et nos tactiques pour pré-
parer la guerre de demain ».

Comme si nos chefs de guerre
voulaient nous habituer au
pire…

Parly et ses Européens fantômes

Alstom fait 
dérailler le RER B

VACCINS : LA BATAILLE DU “SOFT POWER” EST LANCÉE !

Le préfet Marc Guillaume
sur un siège éjectable
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INONDATIONS DANS LE SUD-OUEST

PISTON POUR LES VACCINATIONS
À LʼHÔPITAL AMÉRICAIN DE NEUILLY

C OMBIEN le gouvernement
dépense-t-il chaque année en
con seil de stratégie ? « Le Ca-

nard » avait officiellement posé la
question au Premier ministre le
12 janvier, après avoir révélé que le
ministère de la Santé avait fait appel
(entre autres) au cabinet McKinsey
pour mettre au point sa stratégie
vaccinale. La réponse, après force re-
lances, est arrivée le 7 février – soit
quatre semaines plus tard, alléluia !
Encore une preuve de la grande
transparence des finances publiques
alors même qu’en 2014, déjà, un
 rapport de la Cour des comptes dé -
nonçait l’inflation des commandes à
des cabinets privés et leur relative
opacité.

Un budget
Covid de sens

Les magistrats de la Rue Cambon
estimaient alors la dépense annuelle
à 150 millions d’euros : une somme
importante mais inférieure à celles
de nos voisins britanniques ou alle-
mands. Sept ans plus tard, les ser-
vices du Premier ministre livrent ce
chiffre au « Canard » : la dépense an-
nuelle, entre 2018 et 2020, ne serait
plus, « en moyenne », que de « 65 mil-
lions ». Soit une chute vertigineuse !
Une bonne nouvelle, donc ? 

Pas sûr. Primo, les deux évalua-
tions ne peuvent être comparées. Les
conseillers du Premier ministre re-
fusent de se référer à l’enquête de la
Cour des comptes, arguant du fait
qu’ils ne connaissent pas la métho-
dologie employée en 2014 par les ma-
gistrats. Entre la rue Cambon et la
rue de Varennes, il n’y a pourtant
qu’un bras de Seine à traverser.

Deuzio : si la plus récente estima-
tion émane de la très sérieuse « no-

menclature budgétaire et comptable
de Chorus, outil de gestion utilisé par
l’ensemble des administrations », on
en a exclu, explique Matignon, les
«  dépenses de conseil pour les
 systèmes d’information, audits, ex-
pertises techniques, consultations ju-
ridiques (avocats, notaires), recrute-
ments… » Des services dont les coûts
horaires, en hausse constante, se ré-
vèlent astronomiques. Rien n’interdit
donc de penser que la facture totale
est bien supérieure à celle d’il y a
sept ans.

Tertio, la Fédération européenne
des associations de consultants en
management évoque une dépense
publique de 657 millions d’euros en
2018 (10 % du chiffre d’affaires global
des sociétés de conseil français) – une
estimation dix fois supérieure à celle
de Matignon ! « En six ans, ajoute la

Fédération, le marché a progressé de
48 %. » Et le gouvernement dépen-
serait moins ? Vraiment ? Rien que
ces dix derniers mois, comme l’a éta-
bli la députée LR Véronique Louwa-
gie, chargée d’une mission d’infor-
mation pour la commission des
Finances, le ministère de la Santé a
mandaté quatre cabinets et dépensé
11,2  millions d’euros pour être
conseillé dans sa politique sanitaire
contre le Covid. A ce rythme, les
65 millions d’euros sont vite croqués !

Ces énormes différences d’appré-
ciation, en tout cas, méritent que le
gouvernement affine son estimation.
Et que la Cour des comptes se re-
penche sur cette question brûlante :
l’action publique doit-elle dépendre
de l’argent investi dans les cabinets
privés qui le conseillent ?

Jean-Michel Thénard

CʼEST LʼAMBIANCE

2 020 ne devrait pas rester
un millésime inoubliable

pour AG2R La Mondiale ! Le
groupe de protection sociale
(16  millions d’assurés et
23,8 milliards d’euros de col-
lecte), via sa filiale La Mon-
diale Grands Crus, produit
aussi du pinard. Mais l’une de
ses aventures viticoles a
tourné au vinaigre…

En 2017, le groupe mutua-
liste s’offre Wine & Business
Club (WBC), un réseau fondé
par le journaliste Alain Marty
regroupant 2 500 chefs d’en-
treprise amateurs de grands
vins. Prix : 2,17 millions d’eu-
ros. Marty signe trois contrats
de prestations, qui lui assu-
rent 3,15 millions sur cinq ans.

Dès 2019, déconvenue : la
boîte gagne 3 302 euros, au
lieu du million prévu ! L’ins-
pection générale interne dili-
gentée par AG2R révèle, en
avril 2020, « un certain nombre
d’anomalies ». Le 28 août, l’as-

sureur liquide la société, avant
de déposer une plainte pour
abus de bien social, abus de
confiance et escroquerie : il
soupçonne un mauvais usage
d’une partie des bouteilles of-
fertes par les vignerons.

Profits bouchonnés
Des échanges de mails mon-

trent que le fondateur de WBC
a largement profité des parte-
nariats : à l’été 2018, il s’est
fait offrir des séjours de luxe
à Gérone, en Espagne, et
d’autres petits cadeaux. Les
locaux de WBC abritaient
aussi des sociétés privées de
Marty. AG2R évalue le préju-
dice à 800 000 euros.

Joint par «  Le  Canard  »,
Marty voit dans cette affaire
un prétexte pour « liquider la
boîte en plein Covid et se sépa-
rer de huit collaborateurs ».

Sur ce coup-là, en tout cas,
AG2R reste en carafe…

O. B.-K.

Vin amer pour 
AG2R La Mondiale

QUELLE belle coïncidence !
Cela faisait deux ans que

plusieurs associations (Fonda-
tion Abbé-Pierre, Secours ca-
tholique, Samu social) aler-
taient la maire de Paris et le
préfet d’Ile-de-France au sujet
de la loi sur le logement des
plus pauvres, jamais appliquée
depuis son adoption, en 2017 !
Et voilà que, le 4 février, dans
l’après-midi, les deux autorités
leur répondent et leur propo-
sent une rencontre. Rien à voir,
évidemment, avec le fait que,
le matin même, « Le Canard »
avait adressé des questions à
la mairie et à la préfecture
– ainsi qu’au ministère du Lo-
gement. Après deux ans de si-
lence, les associations sont
donc – ô joie ! – enfin invitées
au dialogue.

Ça tombe bien : cinq jours
plus tôt, le rapport annuel de
la Fondation Abbé-Pierre bros-
sait de la situation un tableau
fort réjouissant  : si plus de
1 million de personnes sont
privées de domicile personnel,
l’effort public dans ce domaine
a rarement été aussi faible. La
loi Egalité et Citoyenneté de
janvier 2017 semblait pour-
tant taillée sur mesure : elle
stipule que 25 % de logements

sociaux doivent être réservés
au « premier quartile », c’est-
à-dire aux 25  % les moins
riches des demandeurs. Une
instruction aux préfets, signée
dans la foulée, demandait
aussi à ces derniers d’attribuer
d’office ces toits au cas où les
bailleurs auraient dédaigné
leurs obligations.

Résultat ? En 2020, le taux
de « très défavorisés » admis
au logement social lors des
dernières attributions atteint
11 % (7,8 % en 2018) à Paris
et 14 % en Ile-de-France, in-
dique la préfecture. Dans le
même temps, les recasages en
centre d’hébergement d’ur-
gence ou à l’hôtel (payés très
cher par les collectivités) bat-
tent des records. Et les préfets
ne bougent pas un orteil.

Apoplexie locative
En juillet 2019, face à cette

situation, un « accord collectif »
signé entre l’Etat et la Mairie
de Paris demandait qu’au
moins 2  000  places par an
soient réservées à ce public.
En 2020, la ville n’en a libéré
qu’un millier…

Adjoint au logement, Ian
Brossat confirme mais sou-
ligne qu’au début de l’an der-

nier le taux de logements so-
ciaux attribués aux plus
pauvres avait atteint 35 %. Et
que Paris – contrairement à
l’Ile-de-France – respecte ses
devoirs vis-à-vis des ménages
pouvant faire valoir un droit
au logement opposable, lui
aussi garanti par la loi.

Stéphane Dauphin, le pa-
tron de Paris Habitat, bailleur
social de la Ville, évoque, lui,
l’embouteillage régnant au
sein de l’Ile-de-France  :
750 000 demandeurs (toutes
catégories confondues) pour
70 000 attributions par an – la
congestion étant bien pire
dans la capitale. Une situation
encore aggravée, souligne-t-il,
par la crise sanitaire, qui a
 réduit le « taux de rotation »
des logements.

N’empêche, ajoute William
Martinet, de la Fédération des
acteurs de la solidarité, que
l’effort en faveur des plus
pauvres est question de « vo-
lonté politique ». De fait, les
trois quarts des Français peu-
vent prétendre à un logement
social. Et « les plus défavorisés
ont moins d’“avocats” que les
salariés, même modestes ». Ac-
tion Logement, par exemple,
qui récolte l’ancien « 1% loge-
ment » des entreprises et pèse
sur plus d’un tiers des « ré -
servations » d’habitations so-
ciales, défend plus volontiers
ses cotisants salariés. 

Il faut reconnaître que, à
Paris comme dans les grandes
villes, cette population repré-
sente un électorat plus actif
que ceux de la rue ou du
RSA…                        J.-F. J.

Logement des plus pauvres : 
une politique peu louable

La loi qui leur réserve un quart des attributions de toits
n’est même pas appliquée à moitié.

Avide des conseils de cabinets privés,
le gouvernement dépense… sans compter

Selon Matignon, le recours à ces sociétés ne coûterait que 65 millions d’euros par an. 
Une somme dix fois inférieure à celle avancée par le lobby des consultants lui-même…

Couacs en série chez les poulets 

A LA 10e CHAMBRE cor -
rectionnelle de Paris, on

croise des flics et… des bavures
de proximité. Si, depuis 2009,
les sanctions disciplinaires
pour faits de violence ont été
divisées « par près de trois »
(« Libé », 21/1), certains cas at-
terrissent tout de même sur le
bureau du juge. Ce 21 janvier,
deux policiers et un adjoint de
sécurité étaient jugés pour at-
teinte arbitraire à la liberté in-
dividuelle, violences volon-
taires, injure à caractère
raciste, etc.

Sur la bande-çon
Un jour de 2014, ils pa-

trouillent à Paris, dans le quar-
tier de Barbès. « On décide de
contrôler deux vendeurs à la
sauvette, raconte un brigadier-
chef, principal prévenu. Une
troisième personne se met entre
nous. On la repousse, ça monte
vite, il y a plein de gens autour
de nous. » L’« agité » est embar-
qué. Dans l’entrée du commis-

sariat du XVIIIe, le brigadier-
chef veut palper le jeune
homme –  qui prétend avoir
17 ans – et le met à genoux.
Pas de bol, de l’autre côté de la
porte, un flic a enregistré la
scène. Bande-son éloquente :
« Tu joues au con avec moi ? Tu
crois que, parce que Barbès c’est
plein d’Arabes, t’es chez toi ? Si
tu ouvres la bouche, je te dé-
fonce la gueule ! Pourquoi tu
provoques ? T’es pas chez toi !
A genoux ! » Les deux autres
poulets ne bougent pas. La vic-
time est relâchée, insulte un
peu puis s’esquive vite fait.

Le brigadier-chef a quinze
ans de service, et une certaine
réputation : le conseil de disci-
pline de la police lui avait déjà
infligé quinze jours d’interdic-
tion d’exercer avec sursis, sanc-
tion plutôt rare. La procureure
ne rigole pas non plus  :
« [C’est] une scène qui a de quoi
dégoûter de la police, hors la
loi du début à la fin ! » Elle re-
quiert dix mois de prison avec

sursis pour le principal pré-
venu, et quatre  avec sursis
pour les deux autres. Lesquels
ont, depuis, quitté la police. Le
chef est toujours flic, mais il
n’est plus sur le terrain. 

Délibéré le 11 février.
M. B.

“T’es pas chez toi !”

L ES RELATIONS privilégiées de
la Macronie avec le cabinet Mc-

Kinsey agacent. TNP Consultants,
une société de conseil française, a
décidé de porter plainte en référé
au tribunal administratif de Paris
contre l’Etat. Peu fréquente dans
ce monde, cette démarche vise à dé-
noncer le favoritisme dont bénéfi-
cierait le géant américain. 

Ils étaient quatre, depuis des
mois, à concourir pour chaperonner
484  «  opérateurs d’Etat  »  : des
structures aussi variées que Pôle
emploi, l’Office national des forêts,
les agences de l’eau, l’Opéra de
Paris, etc. Le gouvernement, en
effet, a invité ces opérateurs à ré-
duire leurs achats d’au moins
200 millions d’euros d’ici à 2022, et
l’Etat doit casquer 12 millions pour
recruter un cabinet capable de les
aider à économiser. Le candidat
français était moins cher que son
rival américain de 30 %. En janvier,
pourtant, il n’a fini que deuxième
sur le podium, recalé à cause de fai-
blesses dans l’organisation du « pi-
lotage » du projet.

« Il y a une prime à ceux qui ont
l’habitude de travailler avec l’Etat »,
se plaint l’un des battus. McKinsey,
bien introduit dans les ministères,
profite-t-il de sa position ? Il ne
manquerait plus que, pour ré-
pondre à cette question, le 16 fé-
vrier, les juges administratifs de-
mandent conseil…

McKinsey 
au tribunal

D EPUIS quelques mois, un
spectre hante les couloirs

de Force ouvrière, dont il per-
turbe le quotidien avec force
bruits de tiroir-caisse. Ce fan-
tôme est celui de la fédération
des mineurs, qui, en 2000, à
l’issue d’un dernier congrès
nostalgique, s’était autodis-
soute. Elle ne comptait plus,
alors, que 500 adhérents actifs
(salariés de régimes sociaux
et de dispensaires, pour l’es-
sentiel) et 1 500 retraités. Les
rescapés ont constitué le
 Syndicat général des person-
nels des mines et assimilés
(SGPMA), aussitôt affilié à la
fédé de l’énergie.

Ectoplasme !
Mais, en cachette, ses diri-

geants ont continué de faire
vivre la défunte fédération des
mines. Depuis deux décennies,
le SGPMA utilise le numéro
Siret de celle-ci – bien pratique
pour recevoir les subsides au
titre du paritarisme (plus de
200 000 euros par an) – et, of-
ficiellement, la défunte fédé
est toujours propriétaire d’un

appartement de 150 m2, sis,
pour le bonheur de ses diri-
geants, à proximité du siège
de la confédération. 

Le SGPMA apparaît, lui
aussi, comme un syndicat fan-
tôme : pas d’immatriculation
Siret, des finances gérées au
nom de la fédération morte
 depuis vingt et un ans et non
certifiées par un commissaire
aux comptes (en parfaite
contradiction avec le Code du
travail, donc), etc.

Devant tant de mystères,
plusieurs dirigeants du
SGPMA ont claqué la porte et
saisi la justice. L’ancien secré-
taire général de FO, Jean-
Claude Mailly, qui les soute-
nait, avait tapé fort sur les
doigts du secrétaire général
de ce syndicat ectoplasmique.
Yves Veyrier, le nouveau boss,
qui ne paie pas de mine, se dit
lui aussi prêt à les aider, à
condition toutefois, ainsi qu’il
le leur a signifié par écrit,
qu’ils ne saisissent pas la jus-
tice. Comme si FO avait des
choses à cacher…  

A. G.

Un fantôme à Force ouvrière

L ES IMAGES ont en-
flammé les réseaux so-

ciaux : le 30 janvier, place de
la République, à Paris, un
commissaire moustachu était
filmé matraquant avec ardeur

un manifestant. StreetPress
a vite identifié le policier ta-
peur comme étant le patron
des motocyclistes de la Préfec-
ture de police.

Malgré ses exploits, et alors
qu’il fait l’objet d’une enquête
administrative, l’homme reste
à l’honneur sur le site du mi-
nistère de l’Intérieur. Son nom
figure aussi en bonne place
dans les actes – reproduits sur
le site Internet de Beauvau –
du séminaire organisé le
17 juin dernier, qui était des-
tiné à mettre sur pied le nou-
veau «  schéma national du
maintien de l’ordre ». Un tra-
vail salué depuis par Darma-
nin, censé « apaiser les ten-
sions », « diminuer le nombre
de blessés » et « renforcer la
communication avec les mani-
festants ». Ce n’est pas parce
qu’on maîtrise la théorie qu’il
faut négliger la pratique !

D. H. et C. L.

Un expert 
aux arguments frappants

B ON COURAGE à la Cour
de justice de la Répu-

blique (CJR), qui, le 4 mars,
devra déterminer si Edouard
Balladur a financé ou non une
partie de sa campagne pré -
sidentielle de 1995 avec
10,25  millions de francs
(2,2 millions d’euros 2020) de
rétrocommissions, perçues sur
la vente de trois sous-marins
au Pakistan.

Au terme de deux semaines
d’audience, les trois magis-
trats professionnels et les six
députés et sénateurs compo-
sant la Cour vont d’abord de-
voir se dépêtrer du réquisitoire
surréaliste de l’avocat général,
François Molins. Pendant
deux heures, le plus haut ma-
gistrat de France a pilonné
Balladur, l’accusant d’avoir
« violé l’égalité entre les can-
didats » à la présidentielle, et
ce « au préjudice du contri-
buable français ». Horrifié par
la « gravité des faits  », que
 réclame-t-il contre ce grand
criminel ? Une peine d’un an
de prison avec sursis et
50 000 euros d’amende, soit
2 % de la somme qu’il aurait
indûment perçue…

Ainsi éclairés, les juges vont
devoir trancher quelques
points délicats. A commencer
par la thèse centrale de l’ac-
cusation, selon laquelle ce sont
10 millions de rétrocommis-
sions retirées par l’intermé-
diaire Ziad Takieddine, début
avril en Suisse, qui ont atterri,
fin avril, dans la caisse élec-
torale de Balladur à Paris.
Or – Molins le reconnaît lui-
même – le lien entre les deux

opérations résulte d’une
« construction intellectuelle »
qui, précise-t-il, n’est étayée
par aucune preuve. C’est
 probant…

Cherchez l’erreur
Ensuite, les abus de biens

sociaux dont aurait bénéficié
Balladur sont connus des au-
torités – d’abord de Chirac en
personne, qui a décidé d’arrê-
ter le versement des commis-
sions – depuis juillet 1996.
Entre 1998 et 2000, une di-
zaine de médias ont évoqué le
système des rétrocommissions.
Ces abus de biens sociaux,
prescrits trois ans après leur
 révélation, l’étaient donc
 largement à l’ouverture de
l’instruction, en 2009, même
si d’autres juridictions ont dé-
cidé le contraire.

Restera, enfin, une question
embarrassante. Pour les
mêmes faits, les collaborateurs
de Balladur et de Léotard
– Nicolas Bazire et Renaud
Donnedieu de Vabres – ont,
conformément à la demande
du parquet, été condamnés, en
juin dernier, à cinq ans de pri-
son, dont trois ferme. Cette
« procédure de droit commun
doit aussi être prise en compte
pour la cohérence » avec la dé-
cision de la CJR, a chaude-
ment recommandé Molins.

A la Cour de comprendre
comment ladite « cohérence »
exige de condamner beaucoup
moins lourdement les mi-
nistres ayant donné les ordres
que leurs subordonnés chargés
de les exécuter.

Hervé Martin 

Le procès Balladur 
à court de justice

Le procureur se dégonfle dans un dossier
où il y a plus de doutes que de preuves.

«S ALE JUIF » et deux
croix gammées à côté

de son nom de famille : c’est le
charmant message que Mi-
khael B., affecté à la CRS 1, a
découvert, le 4 février, sur la
porte de son casier. Il a aussi-
tôt porté plainte. Depuis, la
police des polices enquête au
QG de la compagnie, canton-
née à Vélizy-Villacoublay
(Yvelines), et consigne a été
donnée à la troupe de ne pas
ébruiter l’affaire. Raté.

La plus prestigieuse des
CRS, chargée, notamment, de
protéger le président de la Ré-

publique et les hautes person-
nalités françaises et étran-
gères, avait vraiment besoin
de ça. Les accusations de ra-
cisme dans la police, déjà,
s’étaient vues ravivées il y a
deux mois par le passage à
tabac de Michel Zecler, pro-
ducteur de musique noir (la
vidéo des caméras de sur-
veillance a été visionnée
27 millions de fois). Comme l’a
finement rappelé le ministre
de l’Intérieur, Gérald Darma-
nin : « La police de la Répu-
blique n’a pas à être raciste. »
Ni antisémite ?

Les joyeux graffitis de la CRS

L ES NIÇOIS l’ont appris en
lisant « Nice-Matin » : leur

ville est la plus sûre de France.
Dans l’édition du 6  février,
leur maire s’est offert une
pleine page pour célébrer sa
pole position : « Avec un taux
de sécurité de 59,1 %, Nice est
194e dans le classement mon-
dial et, surtout, la ville de
France la plus “secure” devant
Bordeaux, Lyon, et loin devant
Paris, qui figure en 312e posi-
tion. » Et Christian Estrosi
d’expliquer que cette perfor-
mance est le fruit de la « poli-
tique déterminée » menée ces
«  douze dernières années  »
avec, notamment, 3 400 camé-
ras de vidéoprotection.

Vérification faite, ce « clas-
sement annuel des villes les
plus sûres de France  » est
moyennement scientifique. Il
s’appuie sur Numbeo, une
base de données « collabora-
tive » créée en 2009 par un in-
génieur serbe pour comparer
villes et pays à travers le
monde. L’indicateur de la
« dangerosité », en particulier,
est fonction… du ressenti des
internautes.

Mais, après tout, peut-être
que ce « ressenti » d’anonymes
et ces « 59,1 % » sont l’exact
reflet de la réalité. Et qu’Es-
trosi ne raconte pas de salades
(niçoises).

J. C.

Un sondage very Nice
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Petits meurtres
entre amish

LA FRANCE n’a peut-être pas
de vaccin, mais elle peut s’enor-
gueillir d’être une vraie puissance
laitière. Avec 24 milliards de litres
de lait produits chaque année,
les 3,6 millions de vaches de
l’Hexagone occupent la deuxième
place du podium en Europe der-
rière les Allemands. Comptez
30 milliards d’euros de chiffre
d’affaires annuel pour la filière
laitière. Un or blanc dont nos
54 000 éleveurs se plaignent de
n’empocher qu’une portion
congrue.

Voilà l’occasion de se pencher
sur la manière dont les industriels
rémunèrent les producteurs de
lait. Le bidon est payé plus ou
moins cher en fonction du taux
de matière grasse, de la quantité
de protéines, de l’état bactério-
logique et surtout du taux de leu-
cocytes. Un nombre trop impor-
tant de ces globules blancs signale
en effet que le système immuni-
taire de la vache tourne à plein
régime, généralement parce
qu’elle souffre d’une infection de
la mamelle. 

Dès qu’un animal affiche plus
de 250 000 cellules par millilitre,
l’industriel inflige une pénalité qui
peut aller jusqu’à l’arrêt de la col-
lecte si la pauvre bête dépasse
les 400 000 (« Conflit »,
16/12/15). C’est là qu’on dé-

couvre un grumeau. La méthode
officielle utilisée en France pour
compter les leucocytes dans le lait
surestime leur nombre de 20 à
25 % ! La faute à un mauvais ca-
lage des instruments de mesure.
Fâcheux, quand on sait que ces
fameux critères de qualité, et en
premier lieu la présence de leu-
cocytes, modulent de 10 à 15 %
la rétribution de l’éleveur. 

Le Cniel, l’organisme qui re-
présente l’interprofession laitière,
vient de se fendre d’une lettre aux
éleveurs pour leur avouer l’erreur
de calcul, avec la promesse que
tout serait remis au carré dès le
1er avril. Il était temps. Cela fait
pourtant une dizaine d’années
qu’un véto, Philippe Le Page, pré-
sident de la commission de la
qualité du lait au sein de l’asso-
ciation professionnelle des vété-
rinaires d’élevage (SNGTV),
alerte sur le problème. Vu qu’au
moins 30 % du lait collecté en
France est frappé de pénalités
parce qu’il n’atteint pas la qualité
cellulaire requise, certains éle-
veurs risquent de demander des
comptes en justice… 

Questionné par « Le Canard »
sur le montant du manque à ga-
gner, le Cniel explique ne pas
avoir fait le chiffrage « parce que
c’est trop complexe ». Le monde
est bien lai(t).

Un grumeau dans le pot de lait

LES ANTIDÉPRESSEURS 
SERAIENT EFFICACES CONTRE LE COVID

ASSELINEAU MIS EN EXAMEN
POUR AGRESSIONS 

SEXUELLES

COVID ET VACCIN CHINOIS

EAU 
MAUDITE 
Dans la tradition orthodoxe, le
baptême consiste à immerger
l’intégralité du corps trois fois
dans les fonts baptismaux. En
Roumanie, où un enfant de 6 se-
maines n’a pas survécu à ce
genre de traitement, une péti-
tion réclame « que les bébés
aient les pieds plongés dans
l’eau et la tête simplement as-
pergée » (Slate, 6/2). 
Intransigeant, l’archevêque de
Tomis, membre de la branche
conservatrice de l’Eglise ortho-
doxe, refuse toute modification :
« Nous ne changerons jamais
le rituel ! Les canons de cette re-
ligion sont en place depuis
mille ans. Nous ne nous ferons
pas intimider. » 

Une façon de noyer le pois-
son ?

FAUT PAS 
TOUSSER !
Le rugby n’échappe pas aux
restrictions sanitaires. Le comité
d’organisation du Tournoi des
Six Nations exige dorénavant
que, « pendant les hymnes, les
46 acteurs se tiennent chacun
à 1 mètre de distance », rap-
porte « Le Figaro » (7/2), qui
ironise : « Ils ont toujours le droit
de s’empoigner une fois le coup
d’envoi sifflé. » 

Et, un bon coup de tatane à
crampons pendant une mêlée,
c’est quoi ? Oh ! juste un geste
barrière…

A SE TAPER 
LE “ULLE” PAR TERRE
Les partisans de l’écriture inclu-
sive, tel le sociologue Eric Fassin,
déplorent les lacunes gramma-
ticales qui obligent, « à chaque
phrase », à « décliner son iden-
tité de genre », ce qui entraîne
« un véritable gymkhana ».
« Le Monde » (7/2) cite quelques
substituts aux pronoms « il » ou
« elle » qui devraient résoudre
le problème : « “iel”, “ielle” (ou
“ille, ul, ulle, ol, olle, ellui, ael,
aelle”), encore trop peu usités. »

Vite un référendul !

Les fils de pub 
font du lèche-vitrines
CHASSÉS des panneaux

électroniques de la capi-
tale, les annonceurs revien-
nent par la fenêtre. Et appel-
lent les commerçants à la
rescousse pour installer, der-
rière leur vitrine, des dispo-
sitifs lumineux vantant
jusqu’à quatre ou cinq pro-
duits. Selon la Mairie, il y en
aurait déjà 1 200 dans Paris.
Et pourquoi pas bientôt
« 30 000 » ? s’alarme Emma-
nuel Grégoire, premier adjoint
d’Anne Hidalgo. 

Si le commerçant y trouve
son compte, la Ville, elle, ne
touche pas un fifrelin. Et in-
voque – un comble ! – une pol-
lution lumineuse et énergé-
tique de 7 000 kilowattheures
par an pour un panneau nu-
mérique rétroéclairé de 2 m2.
« Sept fois plus » qu’un pan-
neau d’affichage, déplore aussi
l’ex-ministre de l’Environne-
ment Delphine Batho. La-
quelle a rédigé une proposition
de loi pour interdire la publi-
cité lumineuse, qui distrait
l’automobiliste et, la nuit, em-
pêche parfois le riverain de
fermer l’œil.

Résultat ? En octobre der-
nier, les agents de la Ville de
Paris ont sorti leur carnet à
souche pour verbaliser cinq
régies publicitaires à l’origine

de cette prolifération au sein
de la capitale : 213 euros par
panneau et par jour pour in-
fraction au règlement local de
publicité. 

Les régies ont porté l’affaire
devant le tribunal adminis-
tratif. Il y a quelques se-
maines, elles ont gagné : le rè-
glement local de publicité ne
s’applique qu’à l’espace public.
« On s’est fait basher. On va
faire appel », explique Emma-
nuel Grégoire. Une bataille
perdue, donc, mais la guerre
continue. 

D’autant que l’avant-projet
de loi, censé prendre en
compte les propositions de la
Convention citoyenne pour le
climat, doit permettre aux
maires de faire la police. Et
de régir, dans leurs règle-
ments locaux, les pubs des vi-
trines commerçantes. 

Pour les élus, c’est un casse-
tête : comment résister aux
commerçants sans se les met-
tre à dos ? Aux yeux des asso-
ciations écolos, les maires
n’ont pas à subir cette pres-
sion. « L’Etat ne peut se dé-
fausser de sa responsabilité »,
plaident-elles. Seront-elles en-
tendues ? Vite, une pub nu-
mérique pour défendre leur
cause !

J.-M. Th.

Privilège républicain
pour le roi des Belges

ROI ET REINE de Belgique
dans le civil, Philippe et

Mathilde, propriétaires d’une
gentilhommière à L’Ile-d’Yeu
(Vendée), ont obtenu une dé-
rogation régalienne à la loi Lit-
toral. Ils auront le droit de
construire un petit pavillon de
40 m2 pour loger leurs gardes
du corps dans un espace natu-
rel boisé et protégé.

Ce privilège a fortement
agité certains élus locaux
lorsqu’ils ont découvert, à la
fin de janvier, le permis de
construire validé le 12 août. Pe-

naud, Bruno Noury, le maire
de L’Ile-d’Yeu, a d’abord ex-
pliqué qu’il n’avait pas eu son
mot à dire dans la délivrance
dudit permis, accordé sur
ordre de la préfecture. Puis,
dans « Ouest France » (5/2), il
s’est contredit. Son argument ?
Des dérogations peuvent être
accordées pour des « équipe-
ments collectifs d’intérêt géné-
ral ». Convaincant ! 

Questionnée par le Palmi-
pède, la préfecture de Vendée,
elle, est restée aussi mutique
qu’une praire !

q JACOB CHANSLEY, l’homme-
bison qui faisait partie des en-
vahisseurs du Capitole le 6 jan-
vier, a exigé de manger bio en
prison (Slate, 5/2). Un juge fé-
déral a ordonné que la de-
mande de cet « adepte » du cha-
manisme soit acceptée, au motif
que son régime « est basé sur
ses croyances religieuses » et
que le fait qu’« il soit prêt à pas-
ser plus d’une semaine sans
manger est une preuve très
forte de la sincérité de ces
convictions ».

Comme dirait Trump : « Cha-
man bouche un coin ! »

q BRIGITTE KUSTER, députée de
Paris, est farouchement pour le
transfert des restes de Molière
au Panthéon (« Le Parisien »,
7/2) : « Cette première entrée
[dans le monument] d’un comé-
dien serait enfin un signal puis-
sant adressé aux mondes du
spectacle vivant et de la culture,
qui paient un si lourd tribut en
cette période de crise. » 

Sûr que cela va leur remonter
le moral...

q JEFF BEZOS se retire de la di-
rection effective d’Amazon, dont
il est le fondateur, et annonce
qu’il compte se consacrer à ses
différentes œuvres caritatives,
dont Blue Origin, « sa société
qui veut démocratiser le tou-
risme spatial » (« Libé », 4/2).

Comme disait à peu près
Marie-Antoinette à propos des
crève-la-faim : « S’ils n’ont pas
de pain, qu’ils aillent faire un
tour sur la Lune ! »

On écrit au “Canard”
SALARIÉS ou ex-salariés de la
Mairie de Paris, plusieurs lecteurs
du dernier numéro du Palmipède
nous ont écrit pour contester le
contenu de l’article titré « Congés
élastiques à Paris ».

Comme ils l’ont relevé, « Le Ca-
nard » s’est un rien emmêlé les
palmes sur le nombre d’agents mu-
nicipaux, qui sont près de 53 000
et non pas 40 000. Autre précision
d’importance  : la prochaine ré-
forme – imposée par l’Etat – va
faire perdre aux intéressés la ral-
longe de congés que leur accordait
la coutume parisienne (4 jours dits
« du maire » et 4 jours dits « de
neige »). Ils seront désormais sou-
mis au droit commun, avec 25 jours
de congés annuels.

Tout en conservant, tout de
même, le droit de prendre jusqu’à
22 jours de RTT par an. Ce qui
reste confortable…

G RÂCE aux écolos, on
avait évité le fiasco.
Le projet était hé-

naurme, mégadélirant, com-
plètement monde d’avant. Il
s’agissait de bâtir, aux
portes de Paris, dans le
Triangle de Gonesse, pas
loin de Roissy, un complexe
commercial plus que ma-
housse et tellement fasci-
nant, avec sa piste de ski,
son parc aquatique, ses mil-
liers de chambres d’hôtel et
de boutiques, ses attractions
à volonté, que, promis-juré,
31  millions de touristes
babas du monde entier s’y
seraient précipités chaque
année à la sortie de l’avion
pour claquer leur belle
oseille et ainsi enrichir la
France, l’Ile-de-France, mais
surtout le groupe Auchan et
le mégagroupe chinois
Wanda.

Sacrifier 280 ha de bonne
terre fertile pour pareille
monstruosité, moult gens à
la tête sur les épaules
n’avaient pas apprécié,
l’avaient dit et redit de plus
en plus bruyamment, et
s’étaient mobilisés au point
que, en novembre 2019, Ma-
cron déclara « dépassé » le
projet EuropaCity et le raya
d’un coup de plume jupité-
rien, et voilà comment je dé-
fends la transition écolo-
gique, les amis. C’était un
premier pas.

Puis ça s’est corsé. Car,
pour acheminer les millions
de visiteurs putatifs, il avait
été prévu de construire une
gare sur la ligne  17 du

métro, entre Le Bourget et
Roissy. Le projet annulé, la
gare aurait dû l’être, non ?
C’était compter sans les ha-
bituels déménageurs du ter-
ritoire. Lesquels ont décidé
de la construire quand
même. En plein champ. Ce
Triangle de Gonesse, il est
dans le Grand Paris, oui ou
non ? Alors. Alors on trou-
vera toujours des voyageurs
à y déposer. A condition de
bétonner tout autour.

Car voilà le plus beau. Si
EuropaCity est envoyé aux
oubliettes, il n’est pas dit
que le projet alternatif
concocté par les écolos verra
le jour. Faire de ces terres,
en accord avec des agricul-
teurs du coin, un laboratoire
de la transition agricole,
avec production maraîchère,
céréalière et élevage de qua-
lité, voilà qui manque dés-
espérément de béton, de
routes, de parkings et d’im-
meubles. 

Pour Francis Rol-Tanguy,
le haut fonctionnaire de
l’Equipement à qui Macron
a commandé un rapport sur

l’avenir du Triangle, l’hor-
reur ! Vite, créons une « zone
d’activité » moderne, urba-
nisée, densifiée. Bétonnons
au minimum 110 ha.

L’histoire est édifiante.
On est dans le « en même
temps ». C’est-à-dire dans la
demi-mesure. Faire des
concessions à la vertitude,
d’accord. Mais se retenir
complètement de bétonner,
jamais ! Ne pas remuer la
terre de fond en comble
comme on le fait partout au-
tour de Paris… Etre cohé-
rent avec le projet de loi pré-
senté cette semaine, qui vise
à réduire de moitié l’artifi-
cialisation des sols d’ici
dix ans…

En janvier, plus de
9 000 opposants ont signé le
« Serment du Triangle », par
lequel ils s’engagent à pro-
téger les terres menacées.
Début février, plusieurs
d’entre eux ont décidé de les
occuper. Des zadistes aux
portes de Paris ? Ils ont in-
térêt à respecter le couvre-
feu…

Jean-Luc Porquet

Zone à trianguler

M ACRON va avoir de
la lecture… Le co-
mité scientifique pi-

loté par l’historien Pascal
Blanchard, et chargé de
constituer un recueil de per-
sonnalités exemplaires issues
de l’immigration, afin que
leurs noms servent à baptiser
des rues et des édifices, vient
de rendre sa copie. Du débat
en perspective, et pas toujours
serein…

Un pavé de 550 pages, com-
prenant 318 biographies de
personnes décédées, auquel
s’ajoute une liste de 115 per-
sonnalités encore vivantes,
ont été déposés, lundi 8, sur
le bureau de Nadia Hai, la
sous-ministre déléguée à la
Ville. Les mairies, les conseils
régionaux et départementaux,
et même les ministères pour-
ront trouver, parmi ces 433 fi-
gures « ayant choisi la France
et fait son Histoire  », une
source d’inspiration nouvelle
pour leurs coupages de ruban.

Cette opération «  mé-
moire », lancée à la suite des
grands débats de l’été sur les
déboulonnages de statues
liées à la colonisation, avait
été vantée par Macron lors de
son interview très « djeuns »
à Brut (4/12). Le comité scien-
tifique, composé de 18 per-
sonnes, a passé trois mois à

rechercher, à causer et à voter
à l’ultramajorité (chaque pro-
position devait rassembler
90 % des suffrages) pour re-
tenir ces 433 noms parmi une
liste de 3 000 personnes. 

A l’arrivée, les « honorés »
– pas tous des inconnus – vont
de Picasso à Lino Ventura, en
passant par le résistant Mis-
sak Manouchian. On peut
aussi citer Raphaël Elizé, l’un
des premiers maires noirs de
métropole, Ahmed Boughera
El Ouafi, médaillé d’or 1928
des JO d’Amsterdam, ou en-
core Dô-Huu Vi, aviateur
d’origine vietnamienne de la
Première Guerre mondiale.

Hors ces quelques noms li-
vrés aux gazettes, le catalogue
reste confidentiel. Et, comme
il ne manquera pas de réveil-
ler les polémistes de tout poil,
il doit plaire à Macron et au
gouvernement avant d’être
rendu public. Mais il peut tout
aussi bien finir sur une éta-
gère, en position verticale.

C’est pour éviter une cen-
sure totale que le comité
scientifique, rusé, a scindé son
travail en deux : la liste des
morts, a priori assez consen-

suelle, et celle des vivants,
plus difficile à faire avaler,
d’autant que les héros célé-
brés peuvent toujours termi-
ner leur vie de manière peu
exemplaire. 

Composée d’écrivains, d’en-
trepreneurs, de rappeurs,
d’associatifs, etc., cette der-
nière présente l’avantage de
parler aux jeunes généra-
tions, cibles privilégiées de
l’opération. Problème : elle
risque de réveiller certains
énervés d’un âge plus
avancé…

La constitution de cette
liste de vivants a d’ailleurs
laissé quelques bons souve-
nirs. « Pour nos recherches, on
n’a appelé aucun vivant, mais
beaucoup de vivants nous ont
appelés », ricane un membre
du comité scientifique. 

La palme du rire revient à
Bruno Roger-Petit, le conseil-
ler « mémoire » de Macron,
qui a suivi de près les travaux
et qui, profitant d’une réunion
à l’Elysée, a lancé cette bou-
tade : « Puisque vous avez mis
des pieds-noirs dans votre
liste, vous auriez pu mettre
Eric Zemmour ! »

Venant du conseiller ély-
séen qui déjeune avec Marion
Maréchal-Le Pen, la blague a
fait fureur…

Christophe Nobili

L’opération “mémoire” 
de Macron à l’épreuve de la rue

Zemmour de rire

E ST-CE le retour de la dé-
funte « offense au chef de

l’Etat », en principe abolie en
2013 ? Pour avoir « injurié »
le président de la République,
une habitante de Châteauvil-
lain (Haute-Marne) s’est vu
signifier, le 30 janvier, un rap-
pel à la loi par le parquet
du  tribunal judiciaire de
Chaumont. 

Il lui est reproché d’avoir
traité le Président de « voleur,
manipulateur, menteur, ma-
gouilleur », « par des écrits et
des placards exposés au pu-

blic ». Mais aussi d’« avoir porté
atteinte à son honneur ou à sa
considération en exposant au
public » les « allégations » ou
« imputations » suivantes : « En
2020, tous ensemble, reprenons
nos libertés » ; « La France va
mourir, ensemble agissons, dés-
obéissons » ; « Interdit de pen-
ser, respirer, parler, s’amu-
ser » ; « Dictature »… Autant
d’odieux attentats verbaux !

En fait, cette participante
au mouvement des gilets
jaunes avait exposé devant sa
maison, à l’intérieur de sa

cour, les pancartes qu’elle
brandissait en manif. Elle
avait également collé à ses car-
reaux des affichettes avec des
slogans. Mais elle avait pris la
précaution de ne pas écrire sur
ces différents supports le nom
du président de la République,
seulement un M suivi de trois
points…

Toujours est-il que, le 2 no-
vembre dernier, une semaine
avant que Macron vienne com-
mémorer la mort de De Gaulle
à Colombey-les-Deux-Eglises,
à 25 km de là, les gendarmes
ont déboulé à Châteauvillain
pour saisir tous ces panneaux
et messages, qui étaient pour-
tant « exposés à la vue du pu-
blic » depuis plusieurs mois.
Puis ils ont convoqué la contre-
venante.

Trois mois plus tard, elle n’a
donc écopé pour son délit que
d’un simple rappel à la loi.
Mais le parquet lui précise
bien qu’en cas de nouvelle
poursui te  e l le  pourra i t
être  condamnée à verser
57 000 euros d’amendes au to-
tale. Et que, si elle commet une
nouvelle infraction, « quelle
qu’elle soit », dans un délai de
six ans, il pourra être décidé,
précisément, de la poursuivre
pour ce délit. 

M… alors !

Crime de lèse-M…

GONFLÉ par ses scores
aux européennes de 2019,

Europe Ecologie-Les Verts
rêve de rassembler tous les
écolos dans « une maison com-
mune  » baptisée le «  pôle
écolo ». Pas seulement les gau-
chistes et les socialo-compati-
bles, mais les centristes et
même les droitistes…

En Paca, les partisans de
cette stratégie se réjouissent.
Au moins deux d’entre eux se
voient bien tête de liste et chef
de file : Jean-Marc Governa-
tori, millionnaire niçois, copré-
sident du microparti Alliance
écologiste indépendante. Sou-
tenu par les Verts aux der-
nières municipales, il avait fait
sensation en 2012 en propo-
sant à Brigitte Bardot d’être
candidate écolo pour la prési-
dentielle de 2012. Il y a aussi
Jean-Laurent Félizia, co-
 secrétaire régional des Verts,
qui, pour briguer la mairie du
Lavandou, s’est rapproché de
Thierry Saussez, un ex-com-
municant de Sarko.

Oui, mais voilà. Le 7 octo-
bre, 316  adhérents (sur
496 inscrits) de Paca, appelés
pour désigner ce fameux chef
de file, ont choisi Olivier Du-
buquoy, un nouveau venu chez
les Verts. Ce géographe, lan-
ceur d’alerte sur la pollution
aux boues rouges de Gar-
danne, les a séduits en propo-
sant « une stratégie unitaire
de rassemblement des forces
écologistes, citoyennes et de
gauche dès le premier tour des
régionales ». Pas assez rassem-
blant, le rassembleur !

Le 17 janvier, à l’occasion
de ce que les Verts appellent
«  [leur] assemblée générale
stratégique », les adhérents

sont de nouveau appelés à
voter pour confirmer la stra-
tégie de leur chef de file. Et,
là, surprise ! le nouvel élu Oli-
vier Dubuquoy perd 15 voix.

Si le vote a basculé, c’est
parce qu’une cinquantaine de
nouveaux adhérents ont dé-
barqué depuis la fin de l’été.
Dont la moitié trois jours après
l’élection de Dubuquoy. Parmi
ces nouveaux venus, pour la
plupart d’Avignon, quelques
profils de Verts tirant sur le
brun. Ainsi Bruno Moscatelli,
qui, en 2015 pour les départe-
mentales, a formé un tandem
avec une con seillère munici-
pale FN, et Frédéric Guillien,
ex-candidat FN à la mairie. Ce
qui ne dérange visiblement
pas Jean-Pierre Cervantès,
porte-parole local du groupe
EELV : « Tant mieux si on at-
tire des gens de différents par-
tis. » Imparable…

En attendant, l’ambiance de-
vient si tendue au bureau exé-
cutif régional que la direction
parisienne le met sous tutelle
et profite du fait que Dubuquoy
et 150 adhérents d’EELV ont
signé un appel public à l’union
des gauches et des écolos pour
les régionales pour le destituer
de son statut de chef de file.
Bonsoir et merci.

Un nouveau vote afin de dé-
signer le chef de file est prévu
la semaine prochaine. D’ici là,
le forum sur lequel discutent
1  350  personnes, dont les
500 adhérents EELV de la ré-
gion, a été repris en main à
Paris pour couper le sifflet à
tous les râleurs qui s’y acti-
vent. Toujours aussi légère, la
cuisine politicienne, chez les
Verts !

Pr Canardeau

INONDATIONS DANS LE SUD-OUEST

Nom
d’une pancarte



Les films qu’on peut voir
cette semaine

L’Histoire personnelle
de David Copperfield
La trame est connue  : le

jeune David, incarné par un
Dev Patel solaire, quitte l’en-
fance à coups de pied au der-
rière. Rudoyé par son beau-
père, il part travailler à l’usine,
puis, à la mort de sa mère, il
rejoint sa riche tante Betsey
(Tilda Swinton, fêlée déli-
cieuse) et son non moins ex-
centrique locataire, M. Dick
(Hugh Laurie, égal à lui-
même). Mais le sinistre Uriah
Heep rôde…

Du chef-d’œuvre millefeuille
de Dickens, Armando Iannucci
a surtout conservé la fantaisie
caustique. Servie par un cas-
ting multi-ethnique gentiment
anachronique, émaillée de dia-
logues pétillants, cette comé-
die rocambolesque ne vise qu’à
divertir et y parvient fort bien.
Par les temps qui courent, la
prouesse est à saluer ! – F. C.

. Amazon Prime.

Mon terrier
C’est l’histoire d’un jeune

lapin qui rêve d’une maison.
Une chambre, un lit, une
boule à facettes, le bonheur.

Et voilà notre lapin, armé
d’une pelle et d’une lampe, qui
creuse pour aménager son
 terrier. Mais qui débouche
chaque fois dans la maison
des autres : taupes, rats, lom-
brics… Drapé dans sa dignité,
il excave de plus en plus pro-
fond, jusqu’à percer la nappe
phréatique. Et comprendre
qu’il avait besoin de l’aide de
tous ses voisins.

Ce très court métrage d’ani-
mation rappelle le trait élé-
gant de l’illustratrice anglaise
Beatrix Potter, mère de
«  Pierre Lapin  », qui avait
28 ans en 1894 quand elle in-
venta ses personnages. L’âge,
aujourd’hui, de Madeline Sha-
rafian, la réalisatrice améri-
caine qui signe cette délicieuse
fable sur la solidarité. – S. Ch.

. Disney+.

Les films qu’on peut voir
à la rigueur

Ham On Rye
Ils se sont préparés et endi-

manchés, ils traversent à pied
une riche banlieue califor-
nienne, ils convergent tous
vers le bar où l’on fabrique les
sandwichs au «  jambon sur
pain de seigle » du titre. Pour
une sorte de boum à l’an-

cienne, où sous une boule à fa-
cettes se décidera leur sort …

Sélectionné à Locarno et à
Deauville, ce premier film à
l’habillage branché de l’Amé-
ricain Tyler Taormina (un
nom en forme de programme !)
cherche à capter les sensations
fugaces de l’adolescence, le
malaise des premiers (faux)
pas, les grands élans de la ti-
midité. Malgré un casting
réussi, les personnages se croi-
sent, les symboles s’accumu-
lent, et l’intrigue, éclatée, brin-
guebale… Dommage ! – D. F.

. Mubi.

Les films qu’on peut voir
ou revoir

Etudes sur Paris
Des enfants qui jouent au

cerceau dans le jardin du
Luxembourg. Une femme qui
coud sur les pelouses de la
butte Montmartre. Un policier
à cheval qui règle la circu -
lation place de l’Opéra. Bien-
venue dans le Paris des
 années 20…

Avec ce documentaire muet
sorti en 1928 et admirable-
ment restauré en 1993, le ci-
néaste André Sauvage propose
une déambulation délicate
entre les différents quartiers
de la capitale. Il s’attarde tan-
tôt sur la beauté d’une colonne
Morris, tantôt sur la fatigue
d’un pêcheur venant de dé-
charger sa péniche… Une mu-
sique entraînante, seule, entre
en Seine. Loin d’enfermer
Paris dans une carte postale,
Sauvage capte, avec grâce, des
gens qui vivent dans une ville
qui vit. 

Se dire que ce temps re -
viendra… C. B. 

. Filmo TV.

Chambre avec vue
De Florence à Londres,

l’éveil sensuel et les balance-
ments du cœur d’une délicate
demoiselle anglaise : du baiser
volé dans un champ d’orge
 toscan par un hardi compa-
triote blond au baiser raté avec
son fiancé brun guindé…
Mais, quand tout semble
perdu, l’amour peut encore
triompher.

Voir ou revoir ce délicieux
film d’époque de James Ivory
(1986), adapté d’un roman de
Forster, est un enchantement.
Quand le corset de la société
anglaise édouardienne éclate
sous l’appel irrésistible de
l’Italie ! Helena Bonham Car-
ter, au physique 1900 parfait,
y trouve son premier grand
rôle, entourée de l’exaspérante
cousine Charlotte (Maggie
Smith) ou de son fiancé horri-
pilant, Cecil (Daniel Day-
Lewis). Jeu délectable, dia-
logues spirituels, splendeur
des décors et sens du détail, le
tableau est parfait. – D. F.

. La Cinetek, au milieu d’une
 sélection de dix films célébrant la
passion.

Un baiser 
s’il vous plaît

De passage à Nantes, une
femme rencontre un homme.
Mais, à la fin d’une séduisante
journée, lui refuse le moindre
baiser d’adieu. Pour s’en ex-
pliquer, elle lui conte l’histoire
d’une amie proche, prise dans
un fol engrenage sans s’en
apercevoir...

La drôle de légèreté d’Em-
manuel Mouret ne l’empêche
pas de tisser, dans ce faux ma-
rivaudage réalisé en 2007, des
histoires inextricables pleines
de gravité, sur lesquelles la
narratrice, Julie Gayet, laisse
flotter un envoûtant voile de
mystère. Et l’on se trouva fort
dépourvu, tant que la bise ne
fut pas venue ! – D. J.

. Arte.tv, gratuit, jusqu’au 14/6.
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VERS UNE RÉOUVERTURE DES MUSÉES

La tristesse du selfie
Une famille sans consistance : dans “Serge”, Yasmina Reza tombe 

dans le grand vide qu’elle veut décrire.

C ’EST ce qu’on appelle
une bonne presse. Pour
Jérôme Garcin, « elle

est tellement virtuose qu’elle
peut tout se permettre ». Pour
Franz-Olivier Giesbert, « elle
coche (dans ce roman) toutes
les cases de la sédition maxi-
male ». « Elle a une espèce de
génie qui vient de Raymond
Queneau et de Georges Perec »,
estime sur France Inter un
 critique de l’émission «  Le
Masque et la Plume ». Excu-
sez, messeigneurs ! Sans por-
ter atteinte au moral de la na-
tion, peut-on avancer que
«  Serge  » n’est pas un bon
roman ? On y trouve quelques
pointes sarcastiques, c’est vrai,
qui sont la marque de Yas-
mina Reza (« Avant, quand tu
ne savais pas ce qu’un mec fai-
sait, tu disais “import/export”,
aujourd’hui tu dis “conseil” »).
Mais la famille Popper…
Quand ses enfants, réunis
pour un ultime adieu, lui ont
demandé : « Tu veux regarder
la télé, maman ? », « les der-
niers mots de [leur] mère ont
été “LCI” ». Pour pimenter le
récit, une coquetterie d’au-
teur : « Ramos Ochoa a beau
n’être qu’un personnage secon-

daire de ce récit, j’ai plaisir à
parler de lui. » De lui et de
beaucoup d’autres choses. 

L’anti-héros du roman,
comme l’indique le titre,
s’appelle Serge, viré
manu militari par sa
femme, qu’il a trompée,
hypocondriaque, râleur.
« Roi des entreprises né-
buleuses », il visite en
ronchonnant le camp
polonais d’Auschwitz-
Birkenau : une idée de
sa jeune nièce, qui
veut en savoir plus sur
ses grands-parents juifs
hongrois morts en dépor-
tation. Les Popper déambu-
lent dans une sorte de parc
d’attractions, les visiteurs y
font des selfies devant les wa-
gons plombés. Des Israéliens
s’y promènent « en toge enve-
loppés dans leur drapeau ».
Dans la salle de gazage, on se
prend le bec à propos de Lara
Fabian. Dehors, « les barbelés
sont faux, les pylônes sont
d’époque, mais ils rouillent ».
Au musée du camp, rétif à
« ces furieuses injonctions de
mémoire », Serge avale des ca-
chets. Claustrophobe ! A Cra-
covie, il est accablé par les « ca-

lèches blanches en file attelées
à des chevaux assortis et
conduites par des semi-putes
clopant en tenue de rodéo ».

La famille, ici, n’est pas un
bloc de conformisme qu’on
pourrait haïr. C’est un grand
vide, un marécage, un trou noir
qui ne renvoie rien et pompe
toute énergie (« Notre mère
s’était appliquée à n’être le
maillon d’aucune chaîne »).
Même Auschwitz ne lui confère

aucune substance. Le seul être
qui pourrait en être le centre,
c’est Serge, mais il est lui-
même en voie d’effondrement.
Son frère Jean, le narrateur,
qui pourrait jouer les concilia-
teurs, passe pour un « défen-
seur d’ineptes valeurs fami-
liales  ». Serge n’en démord
pas : « Les enfants sont l’atta-
chement le moins vertueux. Ça
ne vaut rien. Et la famille
idem. » Les Français ? « Ce peu-
ple emmailloté dans la vertu
me débecte. » La nièce José-
phine suit une «  formation
sourcils », et le neveu Victor a
un projet de « fast-food fusion ».
Vite, un cachet de Xénotran !

On imagine ce qu’un Houel-
lebecq en forme pourrait en
faire, loin des affèteries, des
digressions et des exercices de
style. Les seuls moments to-
niques sont les dialogues (sai-
gnante scène de ménage !), où
Reza se souvient qu’elle est
bonne dramaturge. Quoique
monter au théâtre une visite
sarcastique à Auschwitz, par
les temps qui courent, ce n’est
pas gagné…

Frédéric Pagès

. Flammarion, 240 p., 20 €.

«P LEURE tant que tu veux, mais re-
garde droit devant toi, Sanshiro, car
c’est cela qu’on appelle le vrai com-

bat… » La voix, gutturale, module ces paroles
en japonais, semblant encourager deux judokas
qui s’entraînent ou s’affrontent la nuit dans
une plaine de hautes herbes derrière laquelle
se profilent les tours de Hongkong... C’est par
ce chant rauque emprunté à « La Légende du
grand judo » (1943), d’Akira Kurosawa, et par
ces plans oniriques que s’ouvre et se referme
ce film de Johnnie To, datant de 2004 mais
resté inédit en salles.

Or cet hommage au « plus grand cinéaste »
(du monde ?) par son émule hongkongais prend
une forme insolente, voire kitsch. C’est l’histoire
d’un héros crépusculaire à la dérive. Celle d’un
ex-champion de judo, devenu alcoolique et accro
au jeu, qui ne cesse de se dérober au combat,
s’enfuit en courant et se planque même aux
toilettes ! Alors qu’il est relancé par un jeune
judoka avide de l’affronter, par une frêle chan-
teuse qui rêve de Japon, mais aussi par un ma-
fieux fana de duels aux jeux d’arcade, par un
ancien et élégant rival… et même par son vieux
maître Cheng ! Une vraie galerie de person-
nages burlesques. Tout en scènes de nuit
trouées de néons, ce film est ponctué de courses

folles semant des billets de banque et de scènes
comiques prosaïques dans un revigorant mé-
lange des genres !

Quand le prolifique To empêche le film d’art
martial et le polar des bas-fonds de se prendre
au sérieux…

David Fontaine

l Carlotta (en DVD ou Blu-ray).

HORIZONTALEMENT

I. Addenda à la plus d’heure.
– II. Crème et châtiment. – III. Sans
Marielle, c’est en berne adeptes sous
Bayrou. Sur la piste de Nazca. – IV. Y
a pas faute eau. Je suis en transit.
– V. Ubi est orbite. Boîte à coups
durs. – VI. En revêtu le voilà.

– VII. Saint émis d’Lyon.
En bref, il a la mine de
plomb. – VIII. Ah ben
tiens ! Utilisai les moyens
du port. – IX. Sur la route
de l’à soi. Limites en culées.
– X. Accouche qu’hulotte ?
Coup de filet. – XI. Car n’a
rang, gênée*. 

VERTICALEMENT

1. Job Haydn**. – 2. Don
qui choque. Aime le mot dit.
– 3. Prise sur le fait. Off t’as
l’mot. – 4. Panade quand on
lui donne du mou. Fritz, si
jeune Mabuse. Complète-
ment beurré. – 5. Du haut
sur canopée. Il peut, le
fer !*** – 6. Cœur de laitue.

Ça ça range. – 7. L’homme de
« L’Age » d’homme. Bah canal.
– 8. Déclarer fort fait. – 9. Il navigue
en salutaire.

ADN
Définitions transmises par * Thé-

rèse Tawil, ** Paul Le Métay et ***
Jean Fradin.

 1    2    3    4    5    6    7    8    9

I
II
III
IV
V
VI
VII
VIII
IX
X
XI

SOLUTION DU PROBLÈME No 1485

HORIZONTALEMENT
I. HEMICYCLE. – II. INUSUEL.
– III. PENSE. RUE. – IV. EMOUSSE.
– V. ROT. TARIT. – VI. MU. TAC. NR.
– VII. ALPE. SATI. – VIII. RUERA.
BEC. – IX. TRIPOLI. – X. HARI-
DELLE. – XI. EPILATION. 

VERTICALEMENT
1. HYPERMARCHE. – 2. EMOULU.
AP. – 3. MINOT. PETRI. – 4. INSU.
TERRIL. – 5. CUESTA. AIDA.
– 6. YS. SACS. PET. – 7. CURER.
ABOLI. – 8. LEU. INTELLO.
– 9. ELECTRICIEN.

Ni présent ni futur
Les Roses noires

de Gérard Mordillat

LE « monde d’après », c’est
donc cela ? L’eau est plus

précieuse que le pétrole, on
n’a plus grand-chose à se
mettre sous la dent, une moi-
tié de la planète est dévorée
par les flammes, l’autre sub-
mergée par la montée des
eaux, la population est divi-
sée entre « Indésirables »,
«  Inutiles  », «  Servants  »,
« Sachants », « Possédants »,
«  Puissants  » et «  Domi-
nants ». Milices, flics et mi-
litaires en meutes épient,
traquent, bastonnent, em-
prisonnent, tuent. Un pou-
voir anonyme a installé
comme régime universel le
« fascisme du futur »… Bref,
« nous sommes en guerre »,
comme disait l’autre, et on
n’en sort pas.

Sur cette Terre qui meurt,
ils sont quelques-uns à ten-
ter de survivre. Ils savent
leur résistance vaine et né-
cessaire à la fois. A l’image
de ces points rouges bar-
bouillés à la craie ou à la
peinture sur les murs des
cités en ruine. Personne ne
sait qui en est l’auteur, per-
sonne ne sait non plus à quoi
ils servent. C’est d’ailleurs
ce qui intrigue tout le monde,
dominants comme résis-
tants. Ou comment la sim-

plicité d’un geste et son ap-
parente inutilité peuvent
bousculer le monde… 

Gérard Mordillat n’a plus
à prouver ses talents de
 narrateur, de trousseur de
portraits, d’échafaudeur d’in-
trigues. Sa narration chro-
nologique, haletante et sans
chapitres, tient à la fois du
traité politique, d’un évan-
gile selon saint Gérard, d’un
mélo façon grand spectacle
et d’un « 1984  » téléporté
d’un siècle. Avec cette apo-
calypse new-look, l’auteur de
« Jésus contre Jésus » aime
à rappeler que le monde
d’après est né dans les cen-
dres de celui d’aujourd’hui :
il est question de couvre-feu,
de confinement, de virus, de
manifestants éborgnés et,
bien évidemment, du fameux
Conseil (de défense ?) où le
Dominant des Dominants
prend seul les décisions. Vu
la manière dont se termine
son récit, on le soupçonne
d’avoir déjà en tête la suite
de cette guerre civile « contre
la violence capitaliste, l’ar-
rogance bourgeoise cléricale
et fasciste ».

Même si ça ne devrait
pas être de tout repos, on a
envie de connaître le monde
d’après-après.

Didier Hassoux

. Albin Michel, 330 p., 19,90 €.

LES POULETS VEULENT PLAIRE

Judo
(Trop To !)

La Mère noire
de Jean-Bernard Pouy 

et Marc Villard

CLOTILDE, ça promet. Lors
d’une visite scolaire au musée
d’Orsay, la gamine explose
 devant « Le Déjeuner sur
l’herbe », de Manet : entourée
de messieurs habillés, une
femme nue. « Stupeur, elle se
plante devant tous les autres
spectateurs, torse nu, avec, mar-
qué à même sa peau blanche
et sur sa naissance de seins :
“A poil les hommes !” » Cette
«  Femen prépubère  » tente
même de maculer à la bombe
à peinture la femme nue du
 tableau. Après ce coup fumant,
les mères de ses copines la boy-
cottent («  C’est pas demain
qu’elles allaient m’inviter à la
tagada-boum-boum-pyjama-
party des anniversaires de leurs
pisseuses »). 
Redoutables caïmans de la
série noire et du polar français,
toujours en forme, Pouy et

 Villard écrivent à quatre
mains. A part le musée, il y a
une banque, un braquage, un
cadavre. Au fait, où est la da-
ronne à Clotilde ? En Inde, pa-
raît-il. Tu parles…                 F. P.

. Gallimard, 160 p., 15 €.

L'avènement 
du fantôme

par Kévin Cappelli

LA VAGUE SPIRITE partie
des Etats-Unis arrive en
 Europe dans les années 1850-
1860. Elle ne touche pas les
plus ignares : philosophes et
savants s’y intéressent, notam-
ment en France, où Camille
Flammarion et Henri Bergson
font tourner les guéridons.
Sans oublier le grand Victor
(Hugo). 

Très documenté, cet aperçu
de la « spectralité », nourri de
références philosophiques, rap-
pelle que « les pratiquants du
spiritisme se recrutent princi-

palement dans les milieux
 progressistes et socialistes », par
exemple dans les rangs de la
Ligue française de l’enseigne-
ment, qui défendait alors l’école
laïque. La communication
entre les vivants et les morts
était censée constituer le « pré-
lude d’une harmonie univer-
selle entre tous les esprits ». Ces
forces  occultes, où les  médiums
jouaient le rôle de conducteur
(au sens physique), étaient-
elles plus incroyables que les
merveilles de l’électricité ? En
1844, rappelle Kévin Cappelli,
est  installée la première ligne
de  télégraphe électrique aux
Etats-Unis. Le spiritisme, un
truc de branchés…                 F. P.

. Apogée, 84 p., 11 €.

A la machine
de Yamina Benahmed Daho

QUI se souvient aujourd’hui
de Barthélemy Thimonnier,
l’inventeur de la machine à cou-

dre ? Sans le sou, il s’associe,
en 1830, avec des hommes d’af-
faires, rétrogradant au rang
de simple « co-inven teur ». A
Paris, son atelier est détruit
par des ouvriers furieux de la
concurrence de ses machines.
Une tentative échoue à Man-
chester. Sans le sou, Thimon-
nier retourne dans ses monts
du Lyonnais, où son épouse a
de moins en moins de clients :
même la broderie est mécani-
sée. Il meurt malade et indi-
gent (« Il ne fait plus partie des
artisans, il ne peut pas rejoin-
dre les ouvriers »). En 1851,
l’américain Isaac Singer per-
fectionne le « métier à coudre »
et lance sa compagnie à la
conquête du monde… Ce beau
récit est aussi l’histoire d’une
machine à coudre, achetée
dans les années 60 en Algérie,
qui accompagna la mère de Ya-
mina Ben ahmed Daho dans
son exil en France. F. P.

. Gallimard, 176 p., 18 €.

LA PREMIÈRE FEMME NOMMÉE 
AU SYNODE DES ÉVÊQUES, AU VATICAN

Les Statues 
de la discorde

par Jacqueline Lalouette

QUELLE épidémie  ! La
vague de destructions des

statues de racistes et d’escla-
vagistes qui, aux Etats-Unis,
a suivi l’assassinat de George
Floyd par un flic a déferlé sur
le monde. Dans les départe-
ments français des Amériques,
bronzes et marbres ont été, à
leur tour, déboulonnés, notam-
ment l’effigie de Joséphine
de  Beauharnais, accusée
d’avoir obtenu de Bonaparte le
rétablissement de l’esclavage.
Bizarrement, les statues du
père de la seconde abolition,
Victor Schœlcher, érigées à la
Guadeloupe et à la Martinique,
ont également roulé dans la
poussière au nom d’une nou-
velle «  vérité  » historique  :
Schœlcher n’aurait été qu’un
vulgaire récupérateur. Une
plaque d’une rue Victor-Hugo
a été arrachée à la Martinique.
Son crime : avoir prononcé, au
cours d’un banquet, un hom-
mage au chantre de l’abolition.

L’historienne Jacqueline La-
louette, qui en a établi une re-
cension impressionnante, ne
cache pas son malaise devant
ces actes de radicalisation.
Certes, en France et même en
Europe, les statues des person-
nages honnis n’ont pas bougé

de leur piédestal. Elles ont seu-
lement été maculées de pein-
ture rouge. Mais certains at-
tentats à la bombe de Ripolin
relèvent d’un maculage assez
infantile. Un exemple au ha-
sard : Colbert. Et d’une, celui-
ci n’a ni écrit ni même signé le
Code noir, motif de sa punition.
Et de deux, de nombreux his-
toriens, tel Marcel Dorigny, ju-
gent que, dans le climat de
l’époque, le Code noir repré-
sentait plutôt une avancée :
« La loi, c’est-à-dire le roi, s’in-
terpose entre l’esclave et le maî-
tre, limitant le pouvoir arbi-
traire de ce dernier. »

Autre sujet de controverse :
les colonialistes. Pour un Bu-
geaud, qui tira sa gloire de
massacres abominables, d’au-
tres méritèrent le bronze pour
des actes exceptionnels, com -
me Faidherbe, qui sauva Lille
de l’occupation prussienne, et
Gallieni, pour ses taxis de la
Marne. Faut-il les déboulonner
ou graver sur leur piédestal
des exploits jusqu’à présent
inavoués  ? Jacqueline La-
louette laisse, prudemment, la
réponse au philosophe Frantz
Fanon : « N’ai-je donc sur cette
terre qu’à venger les Noirs du
XVIIe siècle ? » 

Une statue pour Fanon !
Alain Guédé

. Passés composés, 239 p., 17 €.

Le fer et les bronzes
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MOCHES PAINS
DE BRUTES

Douze dans les bagarres et rixes
poussées : des gueux tricards qui fu-
rent dans bien des coups pratiquent
l’insulte quand ils encaissent et attra-
pent mal au foie dès qu’ils prennent
un gnon. Les pires sont en nage. Et
les juges qui luttent loupent bien trop
de crimes de parents acculés dont
l’aveu est crié.

.

LECTEURS : « Véran lit. » – « La
France dans l’attente. » – « Véronique
le pend. » – « Ceux du hameau abu-
saient de l’Adèle ? » – « La concorde des
dix. » – « On offre des nylons sans dé-
chet. » – « Les congés pointent ! » – « A
l’école, on pense sur les écrits et on se
débrouille pour tracer. » – « Quels pieux
curés ! » – « Votre pneu est là. »

.

LU : « Ce Darmanin poursuit des
dealeuses et on voit ce Darmanin val-
ser. » – « Communiquer sans sanction. »
– « Vaccins pour amateurs de luges. » –
« Foire des potions : drogue et mise au
pas. » – « Esther paumée et félonies à
Sion. » – « Oh, des Bleus ados raquent
sans thunes ni câlins ! Pintons et rê-
vons d’essais ! »

UNE PSYCHIATRE, UN GÉRIATRE ET UN VÉTÉRINAIRE 
INTÈGRENT LE CONSEIL SCIENTIFIQUE

L’ombre de l’homme

L E MARDI 26 août 2014,
devant un micro dressé
sur le perron de l’Elysée,

Jean-Pierre Jouyet a commis
une erreur humaine : laisser
parler son cœur. Secrétaire
 général de la présidence de la
République française, l’énarque
sacrifiait alors à l’annonce du
nouveau gouvernement de
François Hollande.

D’un ton monocorde, sans
effet, comme le veut la tradi-
tion, le « SG » venait d’annoncer
le maintien aux affaires de
Laurent Fabius, de Ségolène
Royal et de Christiane Taubira,
avant de donner le nom du nou-
veau ministre de l’Economie,
de l’Industrie et du Numérique.
Et, alors, son visage s’est illu-
miné. Un sourire ravi, gour-
mand, un regard ému, pétillant
et fier. « Emmanuel Macron ! »
a lancé Jouyet, comme un juré
du Festival de Cannes annonce
avec bonheur la victoire de son
acteur favori.

C’est Jouyet qui avait glissé
à Hollande le nom de son jeune
ami, ancien inspecteur des Fi-
nances comme lui, mais encore
inconnu. C’est lui qui allait pla-
cer le nouveau ministre à un
poste où il pourrait observer et
apprendre les rouages de l’Etat.

Ce sourire ravi ? « C’était une
sorte de faute, par rapport au
protocole et à la fonction  »,
admet aujourd’hui l’ancien se-
crétaire général, « parce que ça
ne se fait pas et ça ne s’est ja-
mais fait ».

Depuis de Gaulle, qui esti-
mait que le secrétaire général
devait « être au centre de tout
et au courant de tout », il est de-
mandé à ce collaborateur d’exis-
ter tout en n’en laissant rien
paraître. Aucun texte officiel
ne prévoit l’existence ou les at-
tributions du secrétaire général
de l’Elysée. Chaque président
de la République a ainsi pu of-
frir à ce bras armé, largement

méconnu du grand public, une
place qui lui était exclusive.
 Nicolas Sarkozy, rompant avec
la tradition de discrétion, allant
même jusqu’à faire de Claude
Guéant son porte-parole et son
envoyé spécial en missions dé-
licates – infirmières bulgares –,
irritant à la fois son Premier
ministre et son ministre des
 Affaires étrangères.

Pour la première fois, sept
anciens secrétaires généraux
de l’Elysée racontent la vie du
Château. Pas tout, évidem-
ment. Une confiance d’airain a
lié ces hommes à leurs amis de-
venus chefs d’Etat. Et tous se
sentent encore tenus par une
forme de loyauté, même s’ils
balancent un peu quand même.

Le 3  octobre 1980, une
bombe explose devant la syna-
gogue de la rue Copernic.
Jacques-Henri Wahl implore
le président Giscard d’Estaing
de rentrer d’urgence à Paris.
VGE, qui chasse à Chambord,
lui répond élégamment : « Vous
êtes sensible à ça, hein ? » Wahl
est fils de déporté. Giscard ne
rentrera pas. Le lendemain,
Mitterrand mettra son chapeau
noir et se mêlera aux kippas.
Hubert Védrine, lui, achetait
secrètement des jouets pour
Mazarine. Et Guéant raconte
en riant comment il a organisé
le mariage de Sarkozy, dans le
Salon vert de l’Elysée.

Conseillers, inspirateurs,
confidents, faiseurs de mi-
nistres ou sabreurs de petits
marquis, tous ont été au plus
près du premier magistrat du
pays, qui les a tantôt écoutés,
parfois éconduits. Peu importe,
car, au dernier jour de son exer-
cice, alors que les courtisans
virevoltent déjà autour du pro-
chain locataire de l’Elysée, le
secrétaire général de celui qui
s’efface devient un compagnon
de crépuscule…

Sorj Chalandon
. « L’Homme du Président », de

Vincent Martigny et Joseph Beau-
regard, le 14/2 à 22 h 40 dans « La
Case du siècle », sur France 5.

ON EST PRIÉ de s’incli-
ner, de dégager le pas-
sage, de tenter, pour-

quoi pas, une révérence, fût-elle
un peu gauche : Mario Draghi,
ancien patron de la Banque
centrale européenne, de la
Banque d’Italie, du Trésor ita-
lien, accepte de mettre les
mains dans le cambouis. C’est
le président de la Ré publique,
Sergio Mattarella, qui a an-
noncé, sur un mode extrême-
ment solennel, l’avènement
d’« un gouvernement de haut
profil sans lien avec les partis ». 

C’est bien aimable à lui, et
c’est une sacrée prise de
risque : il n’a jamais croisé un
électeur. Du très chic collège
jésuite où il s’est formé, en y
côtoyant l’élite de sa généra-
tion, en passant par Bruxelles,
le Vatican, où il a depuis tou-
jours ses entrées – le pape l’a
fait nommer à l’Académie pon-
tificale des sciences sociales –,
et Goldman Sachs à Londres,
le grand homme est plus habi-
tué aux limousines à vitres
teintées qu’aux marchés aux
poissons, ayant peu fréquenté
les gueux. On imagine l’am-
pleur du sacrifice.

Selon la formule consacrée,
il a accepté « avec réserve » de
former le futur gouvernement
de la République italienne. « De

l’avis général, Draghi, soutenu
par la gauche, par Forza Italia,
le parti de Berlusconi, par une
partie du Mouve ment 5 étoiles
et par la Ligue de Matteo Sal-
vini va  recueillir la majorité des
voix des parlementaires », es-
time Pierre de Gasquet, long-
temps correspondant des
« Echos » à Rome.

Il va donc avoir les mains
libres pour gouverner, car,
après avoir choisi Berlusconi
et ses soirées « bunga-bunga »,
Matteo Renzi, le jeune premier
ramenard qui collectionne les
fausses promesses, Giuseppe
Conte, accusé d’avoir un profil
« de notaire » et de manquer de
vision, les Italiens vont tester
l’homme providentiel.

Draghi n’est pas du genre à
se déboutonner. Il n’accorde ja-
mais d’interview sur sa vie per-
sonnelle, sourit quand il se
brûle, ce qui lui donne une aura
considérable dans le petit mi-
lieu des financiers de haut vol.
Draghi, diplômé du prestigieux
Massachusetts Institute of
Technology (MIT), est forcé-
ment sérieux.

En privé, il n’a pas de mots
assez durs sur la classe poli-
tique italienne, l’affairisme,
l’incurie, la combinazione, lui
qui doit plusieurs de ses nomi-
nations à Berlusconi. Le rigo-
risme affiché de cet homme ir-
réprochable ne l’a pas empêché
de devenir un petit peu trop co-
pain avec les banques d’affaires
américaines au début des an-
nées 90, quand, à la direction
du Trésor de son pays, il s’oc-
cupait d’un important pro-
gramme de privatisations. Quoi
de mieux, messieurs, pour dé-
graisser le mammouth italien,
qu’une petite réunion sur le
« Britannia », un somptueux
yacht  appartenant à la reine
d’An gle  terre ? Et voilà Draghi
occupé à trinquer avec les Mer-
rill Lynch, les Goldman Sachs,
la Barclays… Au diable l’ava-
rice ! La rencontre, ébruitée,
avait fait scandale en Italie.

L’économiste a redoré son
blason quand il a pris la tête
de la BCE. En France, son
bilan fait se pâmer son prédé-
cesseur, Jean-Claude Trichet,
ou l’actuel gouverneur de la
banque de France, François
Villeroy de Galhau. Il a certes
défendu bec et ongles l’euro au
moment des pires crises, mais
certains économistes nuancent
son bilan : les liquidités abon-
dantes et les taux bas ont bien

plus bénéficié à l’envolée des
prix de l’immobilier qu’à la
croissance et à l’investisse-
ment. Draghi est le véritable
auteur de la formule « quoi qu’il
en coûte », qu’il utilisa pour
sauver la monnaie unique.
« Rien d’original là- dedans :
Draghi fait comme il a tou-
jours fait, il suit l’air du temps.
Il n’a fait que copier la politique
de la Réserve fédérale améri-
caine », tacle un banquier.

Le mandat de Draghi à la
tête de la BCE a fait oublier
son petit passage chez Gold-
man Sachs entre 2002 et 2005.
En tant que vice-président Eu-
rope, a-t-il vraiment pu ignorer
que ses équipes étaient fort oc-
cupées à maquiller les comptes
publics de la Grèce et à créer
des produits financiers allé-
geant sa dette pour présenter
à l’Europe un bilan acceptable
et entrer dans la zone euro ?
Interrogé sur le sujet au Par-
lement européen, il a nié mais
n’a pas convaincu tout le
monde. « Draghi est très repré-
sentatif du pouvoir de Gold-
man Sachs en Italie, où ils ont
recruté au plus haut niveau :
Romano Prodi, ancien prési-
dent de la Commission euro-
péenne, et Mario Monti, ancien
président du Conseil », rappelle
le journaliste Marc Roche, au-
teur de « La Banque : comment
Goldman  Sachs dirige le
monde ».

Cette proximité de Draghi
avec les banques d’affaires
avait fait s’étrangler de rage
l’ancien président de la Répu-
blique Francesco Cossiga : « Il
bradera l’économie italienne à
des banquiers d’affaires. » Le
grand homme n’en a cure. Cos-
siga est mort, on l’appelle au
secours, on lui dit qu’il a raison.
Merci d’être là, maestro. Voilà
pourquoi il arrive si décon-
tracté. Sur les photos récentes,
il sourit presque.

Anne-Sophie Mercier

Fiesta 
sur le “Britannia”

Le pouvoir 
de Goldman Sachs

D ’HABITUDE, Gérard
Watkins met en scène
ses propres textes. Là,

pour la première fois, non. Il
s’attaque à « Hamlet ». L’a re-
traduit. Pas une mince affaire.
Y est allé sans garde-fou, si l’on
peut dire, à propos de cette his-
toire de dingue. S’est laissé
happer par l’énergie du grand
William, son jaillissement
 permanent.

Traduire un texte, c’est for-
cément s’y enfoncer, s’en pé-
nétrer, se laisser envahir par
lui, le défier, le dompter, se
l’approprier. Watkins, on le
sent tout au long des trois
heures du spectacle, l’habite,
son « Hamlet ». Le tient, le fait
sien. S’inscrit dans la tradition,
la bouscule (bousculer « Ham-
let », c’est une tradition). « Il y
a chaque année quelque part
dans le monde une femme qui
joue “Hamlet” », note-t-il. Il a
confié le rôle de Hamlet à Anne
Alvaro, sa complice de longue
date. Elle est royale, forcé-
ment. Il faut l’entendre tirer
du fond de sa poitrine cette
voix d’outre-tombe qui donne
cet ordre à Marcellus et à Ho-
ratio : « Jurez. » Elle surprend,
émeut, trouble.

Elle n’est pas la seule. Les
neuf autres comédiens sont
tout sauf des figurants. Ils font
troupe, de Salomé Ayache à
David Gouhier en passant par
Fabien Orcier. Sans oublier
Watkins lui-même, qui s’est
attribué le rôle du roi Clau-
dius, l’assassin, le jouisseur,
le cynique. Sa composition est
un régal : un tordu de grande
envergure, toujours de guin-

gois, affreusement affreux.
L’action se joue dans le

Swinging London de la fin
des années 60. Une époque
débridée, insolente, insou-
ciante. Le roi et la reine fé-
lons n’arrêtent pas de faire
la fête. Ça ne dure pas. Tout
va sombrer. La pièce dé-
marre à pleins tubes avec
l’intro de « Tommy », l’opéra-
rock des Who millésimé
1969. Sur scène, ça s’agite
énormément. Le décor est
celui d’un club-house chur-

chillien, un ri-
deau de perles,
un bar, des cana-
pés. On n’en sor-
tira pas. Ça
bouge beaucoup.
On pourra épi-

loguer longuement
sur Ophélie, ses hor-

ribles vêtements, son rôle
ici réévalué ; sur Ham-

let, cet hystérique qui
n’arrive pas à venger
son père ; sur chacun
des autres person-

nages, et leur réinterprétation.
Mais quelque chose plane au-
dessus de la pièce, qui devait
être donnée à la Tempête du
14 janvier au 14 février et n’a
pu être jouée que deux ou trois
fois devant une poignée de pro-
fessionnels : l’annulation, la
disparition. 

Sera-t-elle ou non program-
mée en avril à la Comédie de
Caen ? Reviendra-t-elle en juin
à la Tempête ? Tout ce travail,
cette ferveur, pour rien ? To be
or not to be : c’est le destin de
ce « Hamlet », et du théâtre au-
jourd’hui. Vertigineux.

Jean-Luc Porquet

. Vu à la Tempête, à la Cartou-
cherie, à Paris.

. RUTH ELKRIEF, la présentatrice
vedette de BFMTV, est en train
de négocier avec des avocats
son départ de la chaîne d’info.
Apprenant que « Le Canard »
allait cancaner sur le sujet, BFM
et sa journaliste ont balancé
mardi (9/2) un communiqué ra-
contant combien ils se sépa-
raient dans la joie et la bonne
humeur. Elkrief, qui n’était pas
au mieux avec le dirlo général,
Marc-Olivier Fogiel, avait déjà
réduit la voilure à la rentrée, en
lâchant sa quotidienne de 19
heures pour son interview du
week-end « Ruth Elkrief, le ren-
dez-vous ». Un show dont elle
a subitement disparu à la mi-
janvier et qui a été remplacé
par « Apolline de Malherbe, le
rendez-vous ». 

Son émission faisait pourtant
causer, comme, le 13 no-
vembre, avec l’interview très
agitée de Sarko, que Ruth El-
krief avait à moitié traité de
« voyou ». Ce jour-là, elle avait
réalisé une audience de
553 000 téléspectateurs (2,5 %
du public). En créant son émis-
sion du week-end, la journaliste
avait également assuré vouloir
« préparer l’élection présiden-
tielle ». Et ajouté : «  J’aurai plus
de temps et plus de recul. »

Le recul est spectaculaire !

. ALAIN DUHAMEL, en re-
vanche, n’est pas menacé, à
BFMTV. Il est même célébré par
la concurrence. Il était l’invité
de « 20h30, le dimanche », sur
France 2 (7/2), où il s’est lancé
dans un grand numéro d’auto-
congratulation, vantant parti-
culièrement son flair présentiel :
« Je repère assez vite ceux qui
ont des chances d’éclore comme
candidats. » Delahousse a eu
l’impolitesse de lui faire remar-
quer qu’il n’avait pas vu venir
Macron… « Le Canard » se fait
un devoir de rappeler aussi
qu’en janvier 2006 Duhamel
avait écrit un ouvrage majeur,
« Les prétendants 2007 » (Plon),
dans lequel il avait juste ou-
blié… Ségolène Royal. Un an
plus tard, en février 2007, au
moment de la réédition du livre,
Duhamel avait dû se fendre de
cet avant-propos : « Cela a été
une erreur de ne pas consacrer
un chapitre à Ségolène Royal
dans l’édition originale des
“Prétendants 2007”. Ce serait
une faute de réitérer cette omis-
sion à l’occasion de la publica-
tion de cette galerie de portraits
des principaux présidentiables
en édition de poche. »

Une fois Ségolène candidate,
c’est sûr, le « repérage » était
plus facile !
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POUR LES AUTRES PAYS

Pan sur le bec !
Vae victis ! « Malheur aux

vaincus » n’est pas une parole
de Romain, contrairement à ce
qu’a affirmé «  Le Canard  »
(27/1). On la doit à Brennus, le
chef gaulois alourdissant le tri-
but que devait lui payer Rome
vaincue. Par Toutatis, le cou-
pable paiera sa tournée de cer-
voise dès que possible ! 

Tempête 
sur la Baltique

Dans « 20 Minutes » (4/2), à
propos d’un documentaire :

« On vous laisse avec la tris-
tesse, il y a vingt-cinq ans, de
la chienne labrador de Fran-
çois Mitterrand, Baltique, tout
aussi touchée que les poches
du Président. »

Hélas  ! depuis, certains
proches ont retourné leur
veste !

Tournons 
la page !

Sur «  francetvinfo.fr  »,
dans la rubrique Provence-
Alpes-côte-d’Azur (3/2), à
propos d’inondations :

« Une reconstruction com-

pliquée à cause de la typogra-
phie du paysage. »

La topographie le confirme :
ce paysage a du caractère. 

Jamais trottoir 
pour bien faire

Dans « Sud Ouest » (1/2) :
« Certains ont eu peur des

anti-maques. »
Les anti-masques veulent-

ils tuer la maquereau-
 économie ? 

Comme son nom 
l’indique

Piqué dans « Challenges »
(28/1) :

« Debout dans la salle des
marchés de Bercy, (…) An-
thony Requin, le directeur de
l’Agence France Trésor… »

C ’EST un beau tableau.
Pondu par les services du

ministère de la Culture. C’est
qu’on ne chôme pas, chez
 Bachelot. Tout est fermé,
théâtres, cinémas, musées,
mais ça cogite dur. On prépare
la reprise.

Ce tableau présente le « dis-
positif de reprise et de réou -
verture graduée pour les ERP
(établissements recevant du
public) culturels ». Il y a sept
stades, déclinés sur deux co-
lonnes. A gauche, les « activités
possibles ». A droite, les « mo-
dalités ». Le stade zéro, où nous
sommes, est défini ainsi : « pé-
riode de fermeture au public ».
Seuls les professionnels peu-
vent aller et venir. Suivent les
autres stades. Stade  1, les

écoles s’ouvrent un chouia aux
activités culturelles. Stade 2 :
réouverture avec couvre-feu à
18  heures ou à 20  heures.
Stade 3 : couvre-feu démarrant
à 21 heures. Stade 4 : fini le
couvre-feu, mais on reste assis.
Stade 5 : assis, debout, comme
on veut, mais « sous condition »
(gel, masque, jauge réduite,
Tous AntiCovid, etc.). Stade 6 :
retour à la  normale.

Censé permettre aux profes-
sionnels nageant aujourd’hui
dans le brouillard d’y voir enfin
clair, ce tableau est certes for-
midable. D’ailleurs, ils ont été
invités à mettre la main à la
pâte, ça c’est du participatif !
Il y a juste un hic : comment
passera-t-on d’un stade à un
autre ? Selon quels critères ?

Le nombre de nouveaux cas ?
l’indice R (le fameux taux de
reproduction de base du
virus) ? l’âge du capitaine ? In-
terrogé par les théâtreux, le
ministère est resté muet. C’est
lui qui décidera du passage
d’un stade à un autre. Mais
sans qu’on sache ce qui moti-
vera sa décision.

Impossible pour les profes-
sionnels de la culture, donc,
d’anticiper, de se préparer en
connaissance de cause. La dé-
cision reste opaque, verticale,
pas étayée, soumise au bon
vouloir du prince et des méde-
cins qui gravitent à ses côtés.
Ce tableau, c’est donc vraiment
de l’art : très beau, parfaite-
ment inutile.

M. P. et J.-L. P.

Au tableau !

COVID-19 : LA NOUVELLE INTIMITÉ DES JEUNES

Piqué dans « Sud Ouest »
(31/1) :

« Romain Armand ouvre le
score suite à une merveille de
centre de Romain Armand. »

C’est ce qui s’appelle jouer
perso !

Ramassé dans « Le Pen-
thièvre » (4/2) :

« Une automobiliste de 2 ans
qui se rendait au travail a per-
cuté un sanglier. »

Si jeune et déjà libérée par
la lecture de Simone de
 Bavoir ? 

DES DOUTES SUR LE VACCIN ASTRAZENECA

SOUS LA CONDUITE de
Gabriel Durif, compositeur et
chef de chœur, San Salvador
donne un élan nouveau à la
polyphonie occitane. Le groupe
doit son nom à Saint-Salva-
dour, dont cinq de ses
membres sont natifs. 

Si ce village corrézien fut la
patrie de Léon Peyrat, paysan
et violoneux désormais légen-
daire, ces modernes trouba-
dours évitent de se murer dans
le folklorisme en se réappro-
priant des textes traditionnels
sur des arrangements d’une

inventivité vocale étonnante.
Des compositions contrapunc-
tiques alliant voix et percus-
sions (deux toms basse, un
tambourin et des claquements
de mains) qui exaltent jusqu’à
la transe, comme dans « Fai
Sautar » (« Ça va sauter »), les
pouvoirs sonores de la langue
limousine.

A. A.

. Sur YouTube, dans « Full Per-
formance » (Live on KEXP).

Festival numérique Au fil des
voix, diffusion le 17/2.

CD « La Grande Folie ».

San Salvador
(Excitants Occitans)

Vie de Château

Hamlet
(Du Shakespeare et du meilleur)

Mario Draghi

La loi du coffre et de la demande
L’ancien banquier central européen vient d’être appelé par le président

italien pour former un gouvernement et est en passe d’y parvenir.
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Directeur : Nicolas BRIMO. La liberté de la presse ne s’use que quand on ne s’en sert pas.

Les patrons des
restaurants ouverts
clandestinement
se défendent :
“On ne sert…

… que des plats 
de résistance !

Ç A BOUGE sur le Caillou :
en quelques jours, la

 Nouvelle-Calédonie est reve-
nue dans l’actualité. A l’ori-
gine, un conflit entre majorité
 caldoche et minorité indépen-
dantiste kanak sur le projet
de vente d’une usine de
 traitement du nickel.

Les affrontements et les
 barrages routiers se sont par
conséquent multipliés, et
l’exécutif du territoire est
tombé. Circonstance aggra -
vante : ces soubresauts sur-
viennent alors que le processus
pour organiser un troisième
référendum, avant 2022,
pour ou contre l’indépen-
dance doit être enclenché
 prochainement.

Manquerait plus que le loin-
tain Caillou nous retombe des-
sus, en pleine campagne pour
la présidentielle.

L A TURQUIE d’Erdogan
n’a plus la cote à Wa-

shington, et pas davantage à
Paris. Non seulement la ré-
pression de l’opposition conti-
nue de plus belle dans ce
pays, en ce moment contre
les manifs d’étudiants, mais,
à Paris, on s’inquiète de plus
en plus, comme l’affirment
« Libé » (6/2) et « Le Journal
du  dimanche » (7/2), de l’ac-
tivité des réseaux du pouvoir
turc qui soutiennent l’isla-
misme dans notre pays. 

L’hebdo consacre huit
pages au sujet : « Comment
Erdogan infiltre la France ».
Et dire que le sultan d’Ankara
avait cru bien faire, en dé-
cembre dernier, en nommant
comme nouvel ambassadeur
à Paris un certain Ali Onaner,
« ancien camarade de pro-
motion de Macron à l’ENA » ! 

En principe, ça devait
créer des liens.

l

L A MINISTRE australienne
des Affaires étrangères,

Marise Payne, a été informée
par Pékin, le 5 février, que
la journaliste australienne
Cheng Lei, emprisonnée en
Chine depuis six mois, était
officiellement poursuivie pour
« divulgation de secrets d’Etat
à l’étranger ». 

Or cette présentatrice
d’origine chinoise travaillait
pour la télé officielle de
Pékin, sur sa chaîne d’info
continue en anglais, parcou-
rant le monde pour intervie-
wer des patrons… Une clas-
sique accusation d’espionnage
qui apparaît surtout comme
des représailles, alors que
l’Austra lie a osé appeler à une
enquête internationale sur
l’apparition du virus à
Wuhan.

Dans une interview donnée
le 7 février sur CBS, le Pré-
sident Joe Biden explique
bien connaître le président
chinois, Xi Jinping, pour
avoir eu près de 25 entretiens
en tête à tête avec lui quand
il était vice-président : « C’est
quelqu’un de très intelligent
et très dur. Il n’a pas (…) le
moindre os de démocratie,
avec un petit “d”, dans le
corps… »

Et la liberté de la presse,
c’est du ouïghour, pour lui !

Jérôme Canard

SUR L’AIR bien connu de
« Ça ira mieux demain »,

propre à remonter le moral
des troupes, « Le Figaro »
(6/2) annonce, certes, que « la
France a détruit 360 000 em-
plois en 2020 », mais le jour-
nal ajoute que « des centaines
de milliers de postes [seront]
à pourvoir cette année et les
années suivantes ». Rien que
dans le secteur des services à
la personne, « 500 000 em-
plois [seront disponibles] dans
les cinq ans à venir ». 

Il n’y a plus qu’à patienter. 
l

D E TOUTE ÉVIDENCE, le
procès en destitution de

Trump devant le Sénat des
Etats-Unis, pour avoir incité
ses troupes à envahir le Capi-
tole, va échouer. D’ailleurs,
si l’on en croit les gazettes,
Biden n’était pas très chaud
pour cette mise en accusation
qui sent trop l’acharnement.

En revanche, « Les Echos »
(5/2) signalent une péripétie
qui annonce peut-être le tout
début des ennuis sérieux pour
l’ancien président. « Sortie en
toute discrétion pour l’ex-ban-
quière de Donald Trump »,
écrit le journal. 

Cette dame, Rosemary Vra-
blic, a été virée, la semaine
dernière, de la filiale new-yor-
kaise de la Deutsche Bank. Il
lui est reproché d’avoir monté
diverses opérations tordues
pour le compte de Trump. Et,
en particulier, l’achat d’une
propriété appartenant au
gendre américano-israélien de
Donald, Jared Kushner. C’est
également elle qui a facilité
les prêts contractés par Trump
auprès de la Deutsche Bank
pour plus de 300 millions de
dollars.

Qu’il n’a pas encore rem-
boursés. 

«M AIS que diable allait-
il faire dans cette

 galère ? » On pourrait poser
la question à Josep Borrell, le
chef de la politique étrangère
de l’Union européenne. La
 semaine dernière, le malheu-
reux diplomate est allé à Mos-
cou faire les gros yeux aux
 dirigeants russes pour la
 répression des manifs en fa-
veur de Navalny.

Non seulement le ministre
des Affaires étrangères de
Poutine l’a envoyé promener,
mais, au beau milieu de la
 visite de Borrell, trois diplo-
mates européens ont été
 expulsés de Russie. Explica-
tion de cette humiliation :
Poutine ne se soucie guère des
protestations de l’Europe car
celle-ci, comme l’écrit « Le
Monde » (5/2), est « divisée
face à la Russie ».

Certains des Vingt-Sept,
 notamment la France, souhai-
teraient, comme les Etats-
Unis, que la construction du
gazoduc russe Nord Stream,
qui doit relier la Russie à l’Al-
lemagne, soit définitivement
interrompue. Mais Angela
Merkel ne veut pas renoncer
à cet accès direct au gaz russe. 

Et, pour Poutine, c’est l’es-
sentiel.

SAINT-VALENTIN PARTICULIÈRE, CETTE ANNÉE

VATICAN : LA PREMIÈRE
FEMME NOMMÉE 

À LA CURIE ROMAINE…

POUR LA CHINE, 
LE COUP DʼÉTAT BIRMAN 

SERAIT UN SIMPLE 
REMANIEMENT MINISTÉRIEL…

Le cri de la Joconde
I L EST TERRIBLE, le cri

de la Joconde le soir au fond
du Louvre. Elle se retrouve
toute seule. Pas un chat. Le
plus beau tableau du monde
est interdit à tout le monde.
Même aux  Parisiens. Ce serait
pourtant l’occasion d’aller la
visiter en famille, sans la foule
internationale, sans la forêt de
bras dressés surmontés d’un
portable en surchauffe. 

Les directeurs des musées
de France n’en peuvent plus.
On se bouscule dans les super-
marchés, mais tous les lieux
de culture sont bouclés à
double tour, sans nuance, sans
stratégie, de celui qui fait deux

entrées et demie par jour au
Louvre, embouteillé en per-
manence. On se croirait sous
Brejnev. 

La semaine dernière, ils ont
fini par supplier la ministre Ba-
chelot : « Laissez-nous ouvrir
nos portes pour une heure,
un jour, une semaine, un
mois, même si nous devons
les refermer en cas de nou-
veau confinement ou de ren-
forcement des mesures sani-
taires. » Et plusieurs pétitions
en ce sens ont circulé. 

Les idées ne manquent pas :
appliquer les mêmes proto-
coles que dans les églises, qui
ont rouvert, elles après vérifi-

cation des règles d’aération et
de filtration par les autorités
compétentes, régionaliser en
tenant compte des zones où le
virus circule moins, etc. 

La ministre a fini par réagir.
Lundi matin, elle a assuré sur
BFM que la réouverture des
monuments et des musées
pouvait être « possible ». Et
même que, quand la décrue
des contaminations aurait
commencé, ça pourrait « ar-
river assez vite ». Génial !
 Inventif ! Proactif ! Convain-
cant ! Volontariste ! 

La Joconde en est restée
bouche bée.

J. C. 

PENDANT que les 89 300 sa -
lariés de Suez tremblent

pour leur sort, d’autres se frot-
tent les mains : les banquiers et
les avocats d’affaires. Pour eux,
c’est clair comme de l’eau re-
cyclée : plus la tentative d’OPA
de Veolia sur son concurrent
Suez traîne en longueur, plus ils
empochent de substantielles
commissions.

On ne compte plus les épi-
sodes et les rebondissements ju-
diciaires depuis qu’Antoine Fré-
rot, le pédégé de Veolia, a
annoncé, le 31 août, vouloir ab-
sorber Suez. En toute amitié,
bien sûr. Le blitzkrieg ayant
échoué, place au corps-à-corps.

Frérot, qui a déjà récupéré les
30 % de capital de Suez vendus
par Engie, ne veut pas lâcher le
morceau. Il a donc déposé, le
7  février, une offre pour les
70 % restants.  

Clap de fin ? Sûrement pas.
Il faudra encore que les action-
naires de Suez se prononcent,
lors d’une assemblée générale,
pour ou contre l’offre de Veolia.
Si Frérot l’emporte, il faudra en-
suite compter, au bas mot, entre
quinze et dix-huit mois pour que
Bruxelles donne son feu vert as-
sorti d’une liste de pans entiers
d’activités de Suez à céder pour
des questions de concurrence.
A côté, le tri des déchets devient
un jeu d’enfant !

Si les actionnaires optent
pour le plan B, celui présenté
par le management de Suez en
collaboration avec les fonds
d’investissement Ardian et GIP,
le calendrier sera raccourci.
Mais il ne préjuge en rien du
maintien de l’intégrité du
groupe. Car il faudra bien que
les fonds rentabilisent leurs in-
vestissements. Au milieu de ce
champ de ruines, Bruno
Le Maire peut toujours s’égo-
siller (Europe 1, 8/2) : « Cette

opération entre deux cham-
pions industriels français ne
peut réussir que si elle est ami-
cale. » Taratata. C’est passer
sous silence le fait que c’est
l’Etat, actionnaire d’Engie, qui
a ouvert la boîte de Pandore, en
cédant sa participation de 30 %
dans Suez pour 3,4 milliards
d’euros. Parfois, il faut se mé-
fier de ses plus vieux amis…

O. B.-K.

Par ici les liquidités !

«C E DOCUMENT est
dangereux et crimi-

nel, il n’y a pas d’autre mot. »
Le 2 février, un tweet alarmant
d’un chef de clinique en infec-
tiologie à l’hôpital Bichat met-
tait en garde les malades tou-
chés par le Covid-19. Et plus
particulièrement les internautes
qui seraient tombés sur un pré-
tendu protocole antivirus bri-
colé par un collectif baptisé
« Coordination santé libre » et
balancé sur le Net. « Si vous
voulez diminuer votre risque
de développer une forme sé-
vère de Covid-19 et ne pas
souffrir d’effets indésirables
potentiellement graves, ne sui-

vez surtout pas cette folie »,
écrivait encore le médecin. En
fait, un « traitement ambula-
toire » non scientifiquement re-
connu, qui prétend traiter quatre
types de malades infectés, de
l’asymptomatique au cas le plus
grave.

Pour les symptomatiques lé-
gers, le « protocole » prévoit
un coûteux mélange de vita-
mines, d’antibiotiques, de com-
pléments alimentaires, d’acu-
puncture et d’homéopathie.
Alors qu’isolement et repos sont
généralement conseillés. « De
la poudre de perlimpinpin »,
persifle le chef de service en im-
munologie à la Pitié-Salpêtrière.

Pour les affections lourdes,
c’est encore une autre histoire.
Des médecins, interrogés par
«  Les  Décodeurs  » du
« Monde » (5/2), accusent cette
coordination de « jouer avec
de vrais médicaments », se ris-
quant à des associations de re-
mèdes contestées, inefficaces,
voire dangereuses. Et certaine-
ment pas à la portée d’un inter-
naute qui découvre le tableau
coloré des prescriptions en ta-
potant sur son clavier.

Le 31  janvier lors d’une
conférence de presse, des mé-
decins et des scientifiques de
Coordination santé libre, en
blouse blanche et courageuse-
ment démasqués, ont hurlé à la
diffamation, menaçant de pro-
cès les collègues de la « pensée
dominante » qui dénigreraient
leurs « travaux ». Et le site
FranceSoir, tout en relayant
avec gourmandise le combat de
ces compagnons de route de
l’hydroxychloroquine et du film
« Hold-Up », a même trouvé un
ingénieux surnom à leurs dé-
tracteurs : « les médecins com-
plotistes ». De la part d’un site
conspirationniste, c’est plutôt
savoureux. On a le « Lancet »
qu’on mérite.              S. Ch.

Un protocole dur à avaler

C ERTES, ce n’est pas le tri-
bunal administratif de

Paris qui va sauver la planète
du réchauffement. Certes,
quand les quatre associations,
après avoir réussi à faire
condamner l’Etat par ce tribunal
pour « carences fautives dans
le respect de ses engagements
en matière de lutte contre le
réchauffement climatique »,
clament haut et fort qu’il s’agit
d’«  une victoire historique
pour le climat », elles en font
un peu beaucoup. Certes, qu’en
plus de notre affaire à tous
Greenpeace, Oxfam, la fonda-
tion Hulot aient aussi cosigné
le recours devant les juges ad-
ministratifs est distrayant, vu
que Hulot a été aux manettes
du ministère de l’Ecologie un
an, trois mois et dix-huit jours… 

Mais c’est de bonne guerre.
En signant l’accord de Paris sur
le climat, l’Etat avait pris des
engagements fermes. Il avait
promis juré écrit qu’il ferait
baisser par étapes, dûment dé-
taillées, les émissions de CO2,
de manière à atteindre l’objectif
affiché, la fameuse neutralité

carbone, en 2050. Mais, comme
vient de le remarquer le tribunal
en s’appuyant sur les chiffres
établis par le Haut Conseil pour
le climat, il ne s’est pas vrai-
ment démené. Il a régulièrement
dépassé les plafonds d’émission
qu’il s’était fixés…

Que ce jugement tombe juste
au moment où le projet de loi
sur le climat vient sur le tapis,
voilà qui la fiche mal. Bien sûr,
les juges administratifs n’ont
condamné l’Etat qu’à une
amende symbolique de 1 euro.
Mais, comme le dit dans
«  Les  Echos  » (4/2) Marta
Torre-Schaub, directrice de re-
cherche au CNRS, ces procès
climatiques de plus en plus
nombreux (on en compte pas
moins de 1 550 dans 38 pays)
« obligent les gouvernements
à aller au-delà des effets d’an-
nonce ».

Vraiment ?
J.-L. P.

Les juges 
ont trop chaud

Rédacteurs en chef : Erik EMPTAZ, Jean-François JULLIARD.

ÇA SE DÉTEND SUR LE FRONT DE LA VACCINATION

Pernaut
future

I L ÉTAIT irremplaçable, il
était exceptionnel, un monu-

ment du journalisme et de la
télé… Mais comment allait-on
pouvoir se passer de Jean-Pierre
Pernaut ? Quelques semaines
après son départ, on a déjà la
réponse. Tout va bien, merci.
La France est encore debout. 

Il était tellement irrempla-
çable que sa remplaçante,
Marie-Sophie Lacarrau, l’é -
crase. En janvier, l’audience du
13  heures de TF1 a bondi  :
5,8 millions de téléspectateurs,
soit 42,6 % du public pour La-
carrau ; contre 4,9 millions de
personnes et 41,3 % d’audience
un an plus tôt, en janvier 2020,
pour Pernaut. Cela fait quand
même 900 000 téléspectateurs
de plus chaque jour. Espérant
secrètement le contraire, Per-
naut avait passé la main à sa
consœur en répétant, avec son
sourire forcé : «Vous verrez,
Marie-Sophie Lacarrau fera
plus que moi. » Le bougre avait
raison !

Histoire de ne pas trop piéti-
ner sa mémoire, TF1 souffle à
l’oreille des journalistes que le
télétravail et le semi-confine-
ment favorisent un peu Lacar-
rau. La chaîne tente aussi d’en-
censer l’admirable performance
de Pernaut, parti sur LCI le sa-
medi midi, avec son émission
« Jean-Pierre et vous ». La star
se retrouve désormais face à
192 000 téléspectateurs, soit
1,5 % du public. 

Pernaut est encore irrempla-
çable. Mais sur LCI…

E N VOILÀ un qui n’est pas
sectaire : tout vaccin lui est

bonheur. Chinois, russe, amé-
ricain, allemand… Le président
serbe, Aleksandar Vucic, en a
commandé à tous les fabricants
ou presque de la planète : Pfizer,
Gamaleïa (Spoutnik V), Sino-
pharm. Le vaccin chinois, en
particulier, il y croit, même si
Pékin considère comme secret
d’Etat les chiffres sur son effi-
cacité et ses possibles effets se-
condaires. Et que beaucoup de
Serbes n’ont pas envie de servir
de cobayes…

A Belgrade, où on attend tou-
jours les doses promises par

l’Union européenne, une feuille
pro-gouvernementale s’extasie
(« Les Echos », 8/2) : « Vucic,
Poutine et Xi sont en train de
sauver la Serbie. » Aleksandar
le Grand fanfaronne : « J’ai
écrit à Xi Jinping en octobre,
et le prix a été considérable-
ment abaissé (…). Quand
vous verrez le prix, vous ferez
construire un monument à
ma gloire. » Et d’ajouter cette
phrase à inscrire d’urgence au
programme des études de mé-
decine : « Le meilleur vaccin
est celui qui est disponible. »

Et, accessoirement, qui
 protège…

A H, LA CONVIVIALITÉ
des réseaux sociaux ! Ah,

le plaisir d’échanger au sein
d’un groupe qui partage le
même point de vue que soi !
Depuis 2019, Facebook favorise
les discussions de ses 2,6 mil-
liards d’utilisateurs. On peut se
retrouver par affinités dans des
sortes de clubs pour débattre
gentiment avec des gens aussi
sectaires que soi. 

Il y a des millions de petits
groupes sympas, sur Facebook.
Le Kayleigh McEnany Fan
Club, par exemple, qui fait ré-
férence à l’attachée de presse
de Trump, échange des menaces
de mort contre les militants du
mouvement Black Lives Matter.
Des petits groupes comme ça,
ou d’autres qui organisent des
marches sur le Capitole, il y en
a une tripotée sur le réseau.
« 70 % des 100 groupes ci-
viques américains les plus ac-
tifs sont jugés non recomman-
dables au regard de la haine,
des fausses informations et du
harcèlement  », jugent eux-
mêmes les chercheurs de Face-
book, c’est dire…

Les appels au meurtre ou à
l’insurrection, notez bien, ne
nuisent pas aux affaires. La
firme californienne, en 2020,

n’a jamais fait autant de béné-
fices : 7,8 milliards de dollars,
en dépit du boycott dont elle a
fait l’objet l’an dernier pendant
la campagne « Stop Hate For
Profit ». Mais Mark Zucker-
berg, le boss, n’a pas que le
souci du portefeuille, il a aussi
le ministère de la Justice amé-
ricain et la Commission euro-
péenne sur le dos. Histoire de
réduire les fronts, il a décidé de
mettre le holà aux « dérives »
sectaires. « Plus de 1 million
de groupes haineux ont été
supprimés en un an », a-t-il
assuré, le 27 janvier. Le Marko
ne veut plus de politique qui
vienne gâcher la manne publi-

citaire (98 % des ressources).
Il veut désormais « aider les
gens à simplement s’amu-
ser ». C’est beau comme du Joe
Dassin. 

Zuckerberg va ainsi pouvoir
se consacrer désormais à lutter
contre son concurrent Apple,
qui cherche à lui pourrir la vie
en épousant le combat pour la
protection des données person-
nelles, si chèrement vendues
aux annonceurs. 

Pour continuer de traquer à
leur insu l’intimité des utilisa-
teurs de son réseau, il est visi-
blement prêt à en prendre plein
la pomme.

J.-M. Th.

Haineux soit qui mal y pense

LOI SUR LE SÉPARATISME : MÉLENCHON LE CAMÉLÉON 

La fleur au Vucic


